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1. I.‘oL~jCCtif qui sous-tcrIci UllC tiv&llu;ttion dc l’impact social (ES) d’un 
projet est de s’assurer que les initiatives dtiveloppks permettent aux 
diffCrcn ts groupes sociaux de s’approprier l$~-_py~g~>mmcs,>ue les activités -- --..- 
mises en oeuvre contribuent-2iTGïErédulreVpauvret6 et favorisentIaiutFe contre 
l~~~l’&~on sociale, elles doivent augmenter le capital sohjÏ’et--r~~~rcer-‘ia 

Fe~@sabilisation des bénPficiaire& __. .- 

Comprendre le contexte sociologique d’une initiative de d6veloppemen t fait 
partie des 6ltiments de base des analyses de faisabilite et c’est un complPment 
des analyses konomiques, financières, techniques et environnementales. 

2. Cette étude s’inscrit à la fin du PNGT 1 et en préparation de la phase II 
du PNGT. 
Le projet PNGT II reprend l’objectif global du Programme, il s’agit “d’arrêter 
et de renverser le processus de dégradation des ressources naturelles du pays, 
afin d’assurer une croissance agricole durable, de restaurer la diversité 
biologique et de gérer de falon pérenne les forêts et la faune”. 

En outre, le PNGT II définit les objectifs suivants: l’application à grande 
échelle de l’approche Gestion des Terroirs par une extension géographique, et 
l’accroissement des capacités locales de gestion de développement. Pour 
atteindre ces nouveaux objectifs, le PNGT II introduit deux nouvelles 
notions: un objectif de portée socioéconomique, la réduction de la pauvreté, et 
une nouvelle définition spatiale, celle des niveaux inter-terroir (villageois et 
intervillageois) comme préfiguration de la décentralisation au niveau rural. 

3. La Premiere notion transforme la présente étude EIS, puisqu’elle 
oriente le choix des acteurs et des bénéficiaires, à l’échelon local, non pas 
seulement en direction des groupes sociaux auparavant définis (les 
agriculteurs, les éleveurs, les migrants, les autochtones, les jeunes et les 
femmes etc.) mais elle introduit de nouveaux acteurs, une nouvelle 
dimension sociologique, celle des “populations pauvres, vulnérables et 
marginalisées”. 

4. L’évaluation de l’impact social du PNGT doit permettre: 

- d’évaluer la participation des acteurs et le cadre participatif existant 
- d’évaluer les systèmes d’appui et les outils méthodologiques qui contribuent 
a la responsabilisation des communaut& et au d&veloppcment de leur capital 
social 
- d’examiner les modalit& de l’integration au projet des groupes vulmkablcs 
- d’analyser le système de suivi-évaluation relatif aux acteurs sociaux. 

La -  _-- . - . .  --_ .  



L’EIS évalue les institutions mises en place dans le cadre participatif du PNGT 
1 (CAS, C\‘GT, CCIl?). L’EIS porte sur l’evaluation de ces institutions et leur 
pertinence pour le développement durable des communautés rurales. 
,- - 

‘x’E1.S t?vnlue les mecanismes et procédures participatives, en particulier la 
démarche de programmation des activités et les stratégie de 
responsabilisation. Les étapes de la démarche mise en place dans le cadre 
participatif du PNGT 1 sont les suivantes: DC, PGT, formations techniques, 

(Fiches de Projet, 3 affiches, TED) etc. 

L’EIS évalue les impératifs liés à l’extension du proiet, y compris 
l’environnement légal et institutionnel (décentralisation, échelon inter- 
terroir, contraintes du droit et des pratiques foncières), afin de chercher à 
réduire les contraintes sociales dans la faisabilité du PNGT II. 

6. Evaluation de l’éouité des bénéfices entre woupes sociaux et 

fonciers: cette catégorie est renforcée , C. s . 
et partout ces familles assurent la 

structuration de l’espace autour d’eux. Toutes les familles autochones ne-sont --.a-- .--. ___.._ .,. _______._____.- ----- 

& infrastructures). Pour limiter leur omnipotence, il faut exiger des critères 
d’alphabétisation et de mobilité pour être membre de la CVGT. On attend une 
ouverture progressive des décideurs au cours des renouvellements des 
Bureaux de CAS et de CVGT. Pour réduire leur reticence aux travaux 

,:d’amendements des sols, il faut chercher a assurer la sécurisation fonciére de 
l’emprunteur comme du prêteur dans les terroirs. 



. 

aillc~urs, Icturs rcpr&cntL~nt; ,wsistcnt Jus rtiunions nI.lis ils prcnncnt p~~u-part -- ,, --- 
;1ux dkisions. ils -.C_-’ _L “>a%,2 ’ b6nt?tïciwt partout de la structuration de l’espace, tout i,*‘.. 
comme les agriculteurs (la d6limitation des zones agco-pastorales limite les Se 

, 5 

conflits); il reste difficile de capter les transhumants (trouver leur logeur, M/“*li 
chercher les propriétaires des troupeaux); pour continuer 3 inttigrer les &c[ 
Olcveurs a la GT, il faut faire une partie du DC dans leur langue, dans leursb.,:,..: 
quartiers/campement, afin d’atteindre toutes les couches sociales, y compris 
les pauvres; prévoir des formations intégrées avt\c d’autres groupes et J 

constituer de préférence dots C*AS avec d’autres groupes. 

- les migrants: ils participent 3 l’exécution des travau.x,score 
décis.iqns- et .aux bénéfices &r&de la GT, par défaut de sécurisation 

peu aux 
f onciere. ._,_ ---- --. 

Dans tout le pays, il lèuy----td~~-~ëdé-f~~~~-actions de lutte contre 
l’érosion sur les champs que les propriétaires fonciers leur ont prété; ils sont 
souvent de gros producteurs de cédes et ils peuvent apporter des 
innovations (la culture du coton). Leurs pratiques d’occupation de l’espace 
sont mal vues des autochtones (la force du nombre, peu de respect pour 
l’environnement) qui veulent les avoir à l’oeil. Ils deviennent très nombreux 
dans certains terroirs, sont très actifs dans les groupements et ils émergeront 
progressivement comme force de décisions avec le renouvellement des 
CVGT. Il est indispensable de les intégrer aux formations sur la régénération 
des RN car ils sont susceptibles de partir (dégrader) ailleurs. La GT tend a 
contenir le nombre d’arrivées dans les terroirs et à mieux organiser leur 
installation (respect des réglements locauxh’ Comme pour les éleveurs, il faut 
faire une partie du DC dans leur langue; dans leurs quartiers, afin d’atteindre 
outes les couches sociales, y compris les pauvres. 

>- 

- les jeunes’lsont très dynamiqutiils prennent progressivement le -- 
pouvoir local des mains de leurs parents (pour les autochtones); ils sont trop 
souvent peu intégrés au Eocessus GTchez les nouveaux venus (migrants) et ---. ____ -_._ .<.- -..- .._-- - _.-. -- - *- --=.x ;.. -.-..: --___ _---..- 
chez les éleveurs, malgré un capital humain (alpha, scolarisation) plus élevé 
que celui de leurs aînés; à cause de la virilocalité, on voit p_eu_Jes_j~~-~~~fJ& 
dans les actions de GT puisqu’elles sont _~-~es_aquit_terle-~a~. Mettre une . . ._ . . ,;-.. .- - .-.-. --- 
contramte d age (40 ans au plus) pour devenir formateur endogène peut 
renforcer la participation de ce groupe à la prise de décision, A l’occasion du 
renouvellement des Bureaux. L’implication des jeunes, car ils sont les 
supports de la GT, contribue & l’émergence de contre-pouvoirs locaux face au 
pouvoir traditionnel coutumier (am6lioration de la transparence et de 
l’information). 

- les femmes: catkgorie bien ciblee par la GT dès le départ, elles sont trop 
souvent passives et exfkutantes; elles profitent de la GT en terme de . . . .__.-. . . . .___ - -----_ 

._ 
. . - - ._ -_-_  ___-- - - I . - - - e  



rcspotls,lbili’;‘iti~)Il; Ics oL3i;t&Iilcs culture!s _ -- _ _ . _ A leur <rnincipation sont nombreux 
ct~yk-cd~, leur &IU-tion prend du temps. Elles sont dc*s actrices m&u;&de _.___ -. _ - - .__-_ __. -...-- -. 
1‘1 GI?N (<c)llcctc du bois, dc l’eau, cueillette, forte p‘lrticipation 21 1‘1 production _. _ _._ 
agricole) m,lis leurs droits sont mineurs pour I’~ct‘s au foncier. Le I’NCT2 
doit renforcer les actions du PNGTl, renforcer les formations spkifiques et 
l’alphabétisation, en cherchant à faire bénéficier également les couches 
pauvres. Assurer la séqrisation foncière des femmes doit être une priorité du 
PNGT II. 

____.._. .- . .__ _... ..__ .-. -.-.----.-- 

7. Evaluation des institutions mises en place et les mécanismes et 
procédures du cadre participa tif: 

- le cadre participatif du PXGT 1 est fonctionnel du point de vue des 
institutions, et il est adapté aux objectifs du PNGT II, avec les améliorations 
opérationnelles suivantes, en ce qui concerne le ciblage des acteurs: 

-, 
. 

, 

.  

,  1 

.+ 

L .  

1. à l’échelon local il est nécessaire de bien identifier dès le &but des 
interventions: 

- les groupes sociaux présents dans le terroir (les agriculteurs, les 
éleveurs, les migrants, les autochtones, les jeunes et les femmes etc.) afin 
d’assurer une équité socio-professionnelles, entré genre et entre quartiers 
dans la représentation de la CVGT; 

- les différentes couches sociales des terroirs, classées par ordre de 
prospérité, afin de s’assurer que les bénéficiaires prioritaires ciblés pour les 
activités (AGR, CAS) soient bien représentés dans les Bureaus des CAS; 

2. dans les relations cadre villageois/cadre provincial: permettre dans 
les CCP la représentation officielle de représentants de producteurs et/ou des 
membres des CVGT lorsque celles-ci existeront légalement, pour démarrer 
une responsabilisation a long terme de ces acteurs, et pour s’assurer qu’ils 
puissent prendre part aux décisions les concernant. 

- il n’y a pas d’incompatibilité, de conflit OU de recouvrement de compétences 
entre les institutions de la GT à l’khelon local et les institutions antérieures, 

dans les communautés. 

- les institutions locales mises en place par le PNGT 1 (CAS, CVGT, CCTP) sont 
capables de mener à bien les objectifs fixés, elles sont réplicables pour le PNGT 
II, sous réserve de la légalisation des CVGT; CCTP, CAS et CVGT favorisent 
partout la né&ociation; 

- la démarche dc programmation des activités (DC, PGT, schéma 
d’ambnagement du terroir etc.) ainsi que les outils d’animation (MARI’, 3 
affiches, TED, Fiches de Projet etc.) sont op6rationnel.s et utilisables aupri% de 
toutes les communaut&s locales, pour le PNGT II, sous réserve d’une 

, . . 



8. Le SUC&S dependra surtout de la qualité des équipes et structures 

d’appu< et du temps que ces équipes passeront dans les villages. Il faut 
qu’elles prennent modèle sur les actions que les EM’ du PNGT 1 ont mené 
sur le terrain: n’économisant ni le temps passé dans les terroirs ni leur 
énergie pour expliquer la démarche au.. producteurs, 

- critères pour la selection des partenaires (ONG, autres projets, services 
publics, entreprises privées) auxquels pourraient être sous-traités les services 
d’appuis dans la stratégie de responsabilisation des communautés: 

. les agents qui seront chargés d’effectuer les diagnostic conjoints et les 
formations doivent parler les langues locales 

. le prestataire doit cortnaitre parfaitement la démarche GT 
il doit partir des acquis du P_VGTl et inclure les recommandations 

pour lé PNGT2 
. il doit y avoir des femmes dans la préparation et l’exécution des 

services d’appui 
. le prestataire doit garantir la stabilité du personnel chargé des 

animations et des appuis dans les villages 
. la tenue d’un double Fichier est prévue, par les EMP et par les 

villageois, ce qui leur permet d’apprécier les activités et de conserver un 
dossier d’antécédents. 

. le Fichier devra inclure les capacités des producteurs de chaque terroir, 
d’un point de vue technique (zaï, CES-DIS, fosses fumieres, busage de puits, 
pépinières etc.) et les capacités d’animation et à devenir des formateurs 
endogènes ou animateurs de la GT. 
* il est urgent de procéder à une évaluation des capacités des prestataires 
privés en matière d’animation et de communication (pour les diagnostic 
conjoint, l’alphabétisation et les formations), afin que le PNGT ne se trouve 
pas pris de cours au démarrage de la phase II. 

9. L’EIS évalue les impératifs liés à l’extension du proiet, y compris 
l’environnement légal et institutionnel (décentralisation, échelon inter- 
terroir, contraintes du droit et des pratiques foncières), afin de chercher à 
réduire les contraintes sociales dans la faisabilité du PNGT D[. 

Le cadre actuel de la Décentralisation en milieu rural est en cours de réflexion 
pour 3 ans. Les TOD Textes d’orientation de la Décentralisation (Loi no 
40/98/AN du 3 août 1998 portant orientation de la décentralisation au 
Burkina Faso et Loi no 41/98/AN du 6 août 1998 relative & l’organisation du 
territoire au Burkina Faso) prévoient que tous les chefs-lieux de départements 
deviennent des communes rurales. Ce découpage ne définit pas de collectivite 

. . 
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10. Lx I’NG’I’ 1 a et6 amenti h travailler A une tichclle inter-terroir d$s qu’il 
s’agissait d’&lménagcr les zones de ressources naturelles dont la superficie 
débordait celle d’un terroir. Le PNGT II ajoute a cet impératif celui d’une 
nouvelle definition spatkle de travail, celle des niveaux inter-terroir 
(villageois et intervillageois) comme préfiguration de la décentralisation au 
niveau rural. 

L’orn,anisation inter-terroir existe déjà sur une base culturelle dans laquelle se 
retrouvent de fortes interpktétrations sociales appuyées par des liens de 
parenté (alliances et filiation), des pratiques religieuses (baptêmes 
musulmans, funérailles traditionnelles) ou commerciales (les marchés) ou 
sur le pcartage d’un pouvoir politique coutumier. D’un point de vue socio- 
anthropologique, l’échelon inter-terroir est parfaitement pertinent. 

11. Les questions foncières n’ont pas trouvé de réponse satisfaisante 
,pendant le PNGT 1 (les Lois de 1991 et 1996 ont fonbamentalement changé le 
contenu de la RAF de 1984, en introduisant la vente des terres du DFN), sauf 
pour l’aménagement des zones agro-pastorales et forestières, qui offrent des 
résultats remarquables en réduisant les conflits et les dégâts. 

Il est urgent que le PNGT2 obtiennent des résultats dans le domaine de la 
sécurité foncike, pour les femmes les migrants et les pauvres en général. 

L’EIS approuve la constitution des CVGT comme un premier pas pour aider a 
résoudre les questions foncières. Mais ce n’est pas suffisant et le PNGT 2 devra 
être vigilant pour transformer le syst&me de tenure foncike des terres non- 
aménagées (terres de terroir), sinon les objectifs de restauration du patrimoine 
naturel n’iront pas loin. 

12. Lorsqu’elles sont appuyées par le PNGT, les communautés rurales 
risquent moins qu’aucune autre : 

1. de voir les terres de terroir abusivement vendues par un 
“proprié taire foncier”; 

2. d’être abusivement victimes d’expropriation pour cause d’utilité 
publique sans indemnités, comme cela peut se produire pour les terres rurales 
non amenagées; 

3. de voir rkduire les espaces communs sans discussion publique, etc. 

13. néanmoins, la mission EIS recommande au PNGT II d’agir pour faire 
évoluer les systbmes fonciers dans les terroirs: 



- 1’avori~~~r 1‘1 securitti foncitire des emprunteurs ct des pr0teurs afin de 
pouvcjir ~tcndre les actions de restauration et d’amendements des sols ZI un 
plus gr,lnd nombre de beneficinires; il f&jut lever l’ambiguité du problème des 
arbrcbs c>t des actions de CB-DRS qui risquent, selon les perceptions locales, de 
transformer le statut des terres; 

- former les CVGT a prendre réellement des initiatives dans ce sens, ainsi qu’à 
organiser une transparence d‘ans les transactions foncières; 

- favoriser particulièrement les droits fonciers des femmes, qui ne sont pas 
encourages d‘ans le PSGT 1; il faut lutter contre la discrimination culturelle 
qui constitue un frein a l’augmentation de la production; 

- chercher des formes légales permettant de valoriser la terre et le patrimoine 
foncier pour les ménages pauvres, sans qu’il soient obligés à une cession 
définitive (prêt, métayage, D b Dace, location, fermage); le PNGT devra informer 
les détenteurs de terres de terroir (et leurs enfants) de ces alternatives à la 
vente des terres. 

- explorer les moyens de suivre l’évolution du marché foncier rural, avec 
l’objectif de définir la valeur de la terre, afin de reconnaître une valeur 
d’échange au foncier, pour servir de garantie à l’octroi de crédits ou de prêts 
pour les pauvres. 

- la question de légaliser des droits collectifs doit être approfondie pour les 
terroirs non aménagés. 

. 

-. 

I I _  

.  .  

14. Les systèmes d’appui mis en œuvre au cours du PNGTl pour la 
responsabilisa tion des communau tés et au développement de leur capital 
social comportent des actions de formation et de communication, réparties en 

%%!%k%k techniques 

-- 

*les voyages d’étude 
*l’alphabétisation 
*les formations à la gestion 
*les outils de communication 

Le PNGT2 accordera une importance capitale au ciblage des différentes ..-- 
formations sotides afin que-tous Iëshabit5nts d5.E même~Er~~~tii~sent -. -----; -.;-.-- .-_ ..___ _ ,... -.: 
bénéhaer des effets du projet, ce qui n’était pas une préoccupation au cours ..-_-_-- --- -*-. *..- 

?iÜÏj~GTi’:” passage au PNGT2 implique la prise en compte de deux grandes 
orientations: - la prise en compte des groupes sociaux et des couches sociales; - 
la nécessité d’intervenir au niveau inter-terroir au lieu du niveau village. 



15. IA\ l’NGT2 aur;~ un oranci defi A relever tant I%I sollicitation sera grande 
au rcyrd du nombre croissant des provinces qui seront conccrntics par le 
yro~r-ainme. 11 est indispensable de structurer les systemes d’appui autour 
d’une strnttigie claire, A l’echelon inter-terroir, afin d’atteindre rapidement les 
objectifs de structuration des communautés par provinces. La mission EIS 

( recomm‘lnde la création d’une dynamique de démultiplication des 
formations, à oartir de la formation de formateurs-animateurs endocenes, 

! 
au tant pour l’alphabétisation que pour les formations techniques ou de 
gestion. 

. . 

-. . 

16. La mission EIS constate qu’au cours du IXXGTl, les programmes 
d’alphabetisation n’ont pas produit les résultats escomptés. 
Pour le II’-KGT2, la prise en compte de l’échelon inter-terroir amène à proposer 
une stratégie d’intervention pour l’alphabétisation sur 3 ans au niveau d’une 
province. 

------..--___-----’ 

._ _ .----~-- 

Première année: formation de 30 formateurs ou Animateurs de centre 
d’alphabétisation, à raison de trois personnes par village ; la durée 
journalière des cours ne saurait dépasser 3 à 4 heures par jours afin de laisser 
les auditeurs vaquer à leurs occupations. 

Deuxième année: séances d’initiations pour les débutants; ouverture de 
centres de formation complémentaire de base pour ceux qui ont réussi a 
l’alphabétisation initiale l’année précédente; formations techniques 
spécifiques (FTS) pour ceux qui ont réussi à la formation complémentaire de 
base (FCB). 

Troisième année: après le recyclage des animateurs de centre, la succession des 
---.--Y-- 

activités est a peùpres la même que dans la deuxieme année. Il y a la 
possibilité au cours des FTS d’augmenter le nombre d’animateurs de centres; 
ces derniers seront chargés des nouvelles séances d’initiations pour les 
débutants. 

Cette stratégie de démultiplication permet de former plusieurs centaines de 
producteurs de plus de dix villages en trois ans. Même si on s’attend a une 
perte qualitative de SO%, le resultat garantie une augmentation du capital 

social de grande ampleur. 

17. La stratégie de formation en alphabétisation repose sur la formation et 
l’utilisation d’animateurs endogenes (des hommes et des femmes) d’un 
village pour dispenser la formation. Il est important de ne pas confondre 
activite “endogène” et activite “bknevole”: tout travail a un coût 
d’opportunit6, qui doit Gtre compensé. 



0 

19. I,‘,lrrivce d’une corrc~pondnnce croissante de la part des producteurs, 
dans ICY L,~ngucs locales (dvula ct mooré) va mener le PNCT à prévoir des 
stinncc~ cl’,~ll~h~bCtis‘~ti~,n CIP ws cadres et des structures d’appui pour pouvoir 
rCpontirc ALIS courriers des producteurs. 

19. .-kn~lioration des voyages d’études pour le PNCT2. Pouvant apporter 
des rkultats remarquables au.. producteurs, les voyages d’études doivent être 
mieux préparé, ainsi que la restitution. On s’assurera que des actions 
succèdent aux voyages d’études au cours du PNGT 2 (applications). 

20. .-\u cours du PNGTI, les formations A la gestion ont été peu 
nombreuses au regard des besoins énormes dans ce domaine. La formation 
semble avoir opté pour les formations techniques au détriment de celles en 
organisation et en gestion. Sur 51 thèmes de formation dispensés au cours du 
PNGTl, seulement six ont porté sur la gestion. Le PNGT2 renforcera les 
actions de formation en gestion. 

21. Pour les formations techniques, trois étapes sont envisagées pour le 
public cible : 

*l’acquisition des connaissances 
*l’application des connaissances acquises 
‘la généralisation des applications. 

Pour y parvenir la mission EIS propose un processus de formation en trois 
ans avec mise en application dans les champs et sélection des meilleures 
réalisations pour former des animateurs endogénes. 
Cette stratégie de démultiplication permet de former un grand nombre de 
producteurs, plus de dix villages en trois ans, à un moindre coût. 

22. Les stratégies de communication au profit des communautés rurales 
sont à revoir, il faut fournir plus de produits, en langues locales, en plus 
grand nombre et sur des supports peu coûteux (papier recyclk etc.), sur les 
nombreux sujets dont les producteurs ont besoin (technique, organisation, 
gestion). Pour l’audiovisuel, en ce qui corkeme la diffusion des produits, il 
sera plus économique ‘d’utiliser les appareils vidéo privés qui existent dans les 
provinces pour projeter les messages en direction des communautés plutôt 
que d’acheter du matériel encombrant, fragile et coûteux (magnétoscopes et 
télévisions). 

23. L’évaluation de l’impact SOCA se concentre sur la façon dont les 
populations pauvres ou vulnérables peuvent participer a l’appropriation des 
effets du projet, pour le PNGT II, et A sa durabilité. Plus les pauvres sont 
impliqués t& dans l’klaboration des programmes et plus ils sont capables 
d’influencer leur orientation et d’en obtenir des bénéfices. 

- - - -.-. .- --..-- __ __--__ :... .- .- _ 
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I,a p,luvrctc est un phtinomtinc massif en Afrique‘ subsahariennc où elle 
touche pr$s de 250 millions de personnes avec une tendance & l’aggravation . 
La lutte contre la pauvretè est un enjeu consid&abIe au Burkina, toujours 
classti pilrrni les pays Ies plus pauvres dc la plantile suivant les indicateurs 
classiques; la population la plus pauvre constitue la force productive majeure 
à I’inttirieur du pays. 

Le JWGT 1 n’a pas pris en compte explicitement la lutte contre la pauvreté 
dans sa démarche, bien qu’un certain nombre de ses actions directes font déjà 
partie d’un programme de lutte contre la pauvreté (les Activités Gtintiratrices 
de Revenus, toutes les actions de Gestion des Ressources Naturelles), en outre 
l’intégration du PSAN permettra de tirer partie des expériences de ce projet 
pour la sécurité alimentaire. 

24. Pour renforcer la capacité organisationnelle du PNGT II à réduire la 
pauvreté, I’EIS opère une nouvelle distinction entre les acteurs désignés dans 
le PNGT 1 : les couches sociales. Chaque groupes sociaux auparavant définis 
(les agriculteurs, les éleveurs, les migrants, les autochtones, les jeunes et les 
femmes etc.) peuvent être divisés en couches sociales selon un ordre de 
grospérité: des plus aisés aux plus pauvres, les riches, les moyens, les pauvres 
et les extrêmement pauvres. 

La notion de couches sociales pauvres, vulnérables et marginalisées est 
transversale: on la retrouve pour chaque groupe social puisqu’on peut être 
agriculteur et pauvre ou riche, éleveur et extrêmement pauvre, femme et 
moyennement prospère etc. 

25. L’ES s’intéresse à la pauvreté des populations actives, à la catégorie des 
extrêmement pauvres et aux aspects culturels de la pauvreté. La part des 
ressources naturelles, le calendrier de la pauvreté, et la place des femmes sont 
trois composantes essentielles pour les programmes communautaires de lutte 
contre la pauvreté et pour la sécurité alimentaire, donc pour l’élaboration du 
PNGT II. 

ll est important de comprendre les systhmes de régulation traditionnels pour 
éviter leur destruction et chercher A les renforcer, aussi bien chez les 
agriculteurs que pour les éleveurs. 

26. Pauvreté et GRN: les parties communes constituent une réserve 
disponible pour les plus démunis en cas de famine, en cas de disette, et 
pendant la soudure. La pauvret& accèlère l’érosion: il faut réduire la 
dependancc des pauvres vis a vis des pratiques de nature destructives. 

La loi foncière dc 1996 comporte un certain nombre de risque pour les 
populations pauvres: le risque des enclosures et de la réduction des parties 
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27. D’après les enquetes menées par la mission EIS, les critères de 
classement des riches au~ pauvres et extrêmement pauvres sont les suivants: 
- la capacité à se nourrir toute l’année tout en étant capable de soutenir les 

autres (riche); 
- la capacite à se nourrir toute l’année, avec des difficultés à la soudure 
(mo>.en); 
- les difficultés à se nourrir dkmarrent vers le mois de mai (pauvres), et 
s’aggravent au mois d’aout; 
- des difficultés pour se nourrir toute l’année, mise à part la période de récolte 
où ils bénéficient de dons (extrêmement pauvres). 

D’autres critères s’aioutent: le nombre de bétail, petits ruminants, volaille; la 
qualité de l’habitat; la capacité à honorer la scolarité des enfants; la propriété 
(ou non) des champs, les superficies utilisées; la composition du ménage et la 
variation du ratio personnes à charges/personnes actives; le niveau 
d’équipement (traction attelée etc.), les moyens de transport (bicyclette, 
mobylette...); les transferts en provenance de l’extérieur etc. 

28. Le Burkina dispose de l’approche géographique et statistique de l’INSD, 
déterminant les seuils et profils de pauvreté qui offrent des données 
géographiques par provinces, relatives à la résidence des ménages, en milieu 
rural ou urbain. Plutôt qu’une approche provinciale, 1’EIS préftire proposer 

+l 
’ une approche communautaire, parce qu’elle permet d’identifier nommément 

plusieurs catégories de riches/pauvres a l’échelle des terroirs et des quartiers, 
qui sont les espaces d’intervention du PNGT. Cette méthode raisonne par 
chefs de ménages et elle vise à identifier dans une communauté qui est 
pauvre, afin de mieux cibler les pauvres comme acteurs bénéficiaires du 
PNGT II. 

Pou améliorer la lutte contre la pauvreté et intégrer les couches 
sociales vuln&ables parmi les bénéficiaires, il faut consolider les acquis du 
PNGT 1 (dans les domaines des GRN, des femmes, et des AGR) et renforcer les 
actions du PNGT II dans quatre directions: 

- les activitks rémunératrices et de production en ciblant mieux les 
bénéficiaires: AGR et I-IIMO (PNGT-PSAN); 

aux services sociaux esscnticls (sante, Éducation, eau salubre); 



- l’,lcc& &~LIX i[istitutinns (par les CAS) qui pcrmcttrn une meilleure 
pclrticipation des couches sociales vulntirablcs eux dticisions qui les touchent, 
et ‘111 chc,i\ dt!s types de wrviccs qui leur sont destin&. 

-développer les ressources humaines des couches pauvres, par les actions de 
formation et d’alphabtitisation en relation avec leurs activités dans les CAS. 

Stratégies à mettre en oeuvre dans le cadre du PNGT II pour 
des couches sociales vulnérables parmi les bénéficiaires: 

iJ * au cours du Diaonostic Conioint: ciblase des menages riches, moyens, 
pauvres (en difficultk) et extrêmement pauvres. 2 m6thodes pour identifier 
les bénéficiaires selon leur richesse relative: - la MARP de classement par 
ordre de prospérité; - la méthode du “vote individuel pondéré”. 

Attention: une partie des pauvres en difficulté et tous les extrémement 
pauvres ne sont membres d’aucun groupement. 11 faut vérifier pour chaque 
groupement constitué que celui-ci permet effectivement d’atteindre les 
pauvres. 

< * à l’élaboration du Plan de Gestion de Terroir : le P‘I:GT devra 
identificer les bénéficiaires prioritaires pour chaque activité, par groupes 
sociaux et par couches sociales. 

* la participation des couches vulnérables aux CAS garantie la mise en 
place d’infrastructures et de technologies répondant aux besoins des pauvres. 
Il est conseillé de respecter les protocoles locaux et de conserver dans les CAS 
des couches moins pauvres qui “tirent” vers le haut. 

* la liste nominative des ménages constitue une base de données pour 
assurer le suivi-évaluation. 

* valoriser les ressources humaines des pauvres doit être une priorité 
pour leur donner accès à la formation, à l’alphabétisation, à l’éducation et aux 
méthodes de planning familial, ce qui contribuera a les intégrer au 
développement local. 

31. Recommandations pour la lutte contre la pauvreté: 

- le Burkina Faso n’a pas encore beaucoup d’informations sur la pauvreté en 
milieu rural; la mission EIS recommande des enquêtes complémentaires, en 
particulier sur les processus de paupérisation en milieu rural (la spirale de 
pauvreté), les processus (facteurs et événements) permettant de sortir de la 
pauvreté, ZI partir dc récits de vie ~SSO~~~CS 21 des études socio-économiques 
(associer le qu‘alitatif, la perception, le subjectif, avec des données quantifiees 
et vérifiables). 
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- les aspects culturels de la pauvreté sont mal connus et cette méconnaissance 
peut dkier les actions vers des bénéficiaires erronés. 

- la mission EIS recommande au PNGT de faire un atelier sur la pauvreté, 
avec les partenaires impliqués dans la démarche GT (I?%N, ONG, Action 
sociale etc.) pour que tout le monde parle le même langage et pour 
coordonner les démarches dans les terroirs. 

32. Le PNGT a mis au point un système de suivi-évaluation, qui dispose 
depuis Mai 1999 d’un Manuel de Procédures. L’évaluation de l’impact social 

; intègre la méthodologie préconisée 

‘li 

et ajoute les éléments sociologiques 
permettant de cibler les indicateurs d’impact des bénéficiaires: les groupes 
sociaux et les couches sociales. 

Les systèmes externes de suivi-évaluation par échantillon pourront intégrer 
facilement les résultats de 1’Evaluation de 1’Impact Social, dont les éléments 
pourront aussi être utilisés par le système d’autoévaluation a l’usage des 
communautés rurales mis au point par le PNGT. 

33. C’est au niveau des systèmes de suivi-évaluation 
+\,yi~,L.L c p A- 

par échantillon que 
1’EIS réclame une attention particulière concernant: 

,L l’évolution de la participation des femmes aux bénéfices du PKGT2 
j- l’évolution de la participation des couches pauvres aux CAS 

\ 
prête ’ 

- l’évolution de la sécurisation foncike des emprunteurs et des 

Y 
s dans les terroirs 

- la mise en place effective de la dynamique de démultiplication de 
l’alphabétisation et des formations, en s’appuyant sur les formateurs- 
animateurs endogènes et sur les villages -porteurs. 

34. En conclusion, l’évaluation de l’impact social considke sue le PNGT II 
est prêt B mener la 2” phase, sous réserve de l’application opérationnelle de 
plusieurs améliorations, qui sont les faiblesses du PNGT 1: 

- l’am6lioration opérationnelle de la stratégie de démultiplication de 
l’alphabétisation et des formations, au niveau inter-terroir, appuyée sur des 
animateurs-formateurs endogènes, en direction de tous les groupes sociaux et 
de toutes les couches sociales, en favorisant les femmes et les pauvres actifs. 
C’est une condition du succès dc l’extension du PNGT; 

- la réduction de l’obstacle foncier, en assurant la sécurité foncière aux 
emprunteurs et aux pr@tcurs, par une negociation dans les terroirs. Favoriser 



la sécuritb foncière des pauvres, des femmes et des migrants, afin qu’ils 
participent C? la lutte contre I’kosion et aux bénéfices des améliorations sur les 
parcelles; 

- la légalisation des CVGT; 

- la prise en compte des femmes et des couches pauvres actives dans 
toutes les opérations de GT, en les ciblant comme acteurs et bktéficiaires 
prioritaires du PNGT II pour les CAS. 

- s’assurer que les structures d’appui passeront du temps dans les 
terroirs, autant de temps qu’il est nécessaire, comme l’ont fait les EM? du 
PNGT 1. 

.  .  .  
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I .5 

L’objcc tif qui sous- tend une évaluation de l’impact social (EIS) est de 
s’assurer que les initiatives developpées permettent aux différents groupes 
sociaux de s’approprier les programmes, que les activités mises en oeuvre 
contribuent à réduire la pauvreté et favorisent la lutte contre l’exclusion 
sociale, elles doivent augmenter le capital social et renforcer la 
responsabilisation des benéficiaires. 

L’évaluation de l’impact social doit montrer les impacts sociaux qui 
peuvent être identifiés avant le démarrage d’un projet, afin que les risques 
liés à ces activités de développement soient connus à l’avance, tout autant 
que les avantages sociaux potentiels. 

L’évaluation de l’impact social doit fournir des informations sur les 
organisations sociales et les systèmes culturels afin d’assurer une approche 
de qualité et un succès dans la mise en oeuvre. 

Comprendre le contexte sociologique d’une initiative de développement fait 
donc partie des éléments de base des analyses de faisabilité et c’est un 
complément des analyses économiques, financières, techniques et 
environnementales. 

Kl est impératif de démarrer l’évaluation de l’impact social le plus tôt 
possible dans le processus de planification du projet afin d’aider à définir 
quels sont les bénéficiaires spécifiques des projets financés par la Banque et 
les mécanismes qui permettent d’atteindre tous les bénéficiaires désignés. 

- Risques sociaux identifiés par les EIS: l’évaluation de l’impact social peut 
indexer l’exclusion de groupes sociaux, ou l’impact négatif du projet sur une 
couche ou un groupe social, ou des cas de destruction d’un tissus social 
préjudiciable aux couches vulnérables, OU bien la destruction d’un système 
productif (espace pastoral, agricole etc.) OU d’un espace de parcours naturel. 
Les EIS menées depuis une dizaine d’annees par la Banque Mondiale en 
Inde, en Indonésie OU en Chine ont montré que des deplacements de 
populations non programm6s dus a des infrastructures (barrages 
hydroélectriques, réservoirs, autoroutes, canaux d’irrigation ou d’amenée) 
ont eu dans certaines régions des effets désastreux sur les populations qui 
existaient sur place avant l’aménagement, et dont Ies intérGts n’avaient pas 
et6 pris en compte, Ces études EIS (Sardar Sardovar en Inde est un exemple 
remarquable) ont mené la Banque Mondiale a multiplier les bvaluations 

-> , .  
.  .  . . - . . ,  _. - .  
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Pour le PNCT, les risques sociaux seraient que le projet exclue certains 
‘Troupes sociaux des b6n6fices de la CT, soit qu’il acc6lère cette tendance a 
Fexclusion, soit qu’il la provoque- Ces groupes sociau,, peuvent être par 

exemple les éleveurs, ou les jeunes, ou les femmes, ou des catégories qui ont 
tendances & s’éloigner des institutions villageoises (comme les groupes 
“intégristes” religieux, ou bien certaines ethnies traditionnellement ou 
rkemment mises à l’écart), ou certaines couches sociales (des individus 
marginalisés et paupérisés). Le projet pourrait ég‘alement avoir tendance à 
concentrer les bénéfices entre les mains des mêmes familles (les hommes, 
les femmes et les jeunes des groupes sociaux déjà favorisés par 
l’organisation sociale des terroirs), celles qui ont plus facilement accès à 
l’information et au savoir, alors qu’un projet de développement durable et 
équitable doit bénéficier au plus grand nombre possible et permettre l’accès 
des services à tous, le plus directement possible, y compris aux plus 
démunis. 

L’évaluation de l’impact social du PNGT doit permettre: 

- d’évaluer la participation des acteurs et le cadre participatif existant 
- d’évaluer les systkmes d’appui et les outils méthodologiques qui 
contribuent a la responsabilisation des communautés et au développement 
de leur capital social 
- d’examiner les modalités de l’intégration au projet des groupes 
vulnérables 
- d’analyser le systeme de suivi-évaluation relatif aux acteurs sociaux. 

Pour chaque impact négatif analysé, il faut identifier comment réduire ses 
effets. Ce qui implique: d’identifier ces impacts; évaluer les capacités 
institutionnelles à les réduire; s’assurer de la participation des acteurs dans 
le plan de réduction des impacts; intégrer le suivi des mesures de réduction 
des effets négatifs dans l’ensemble du programme de suivi-évaluation. 

Pour être conforme aux normes de la Banque Mondiale, les Directives 
Opérationnelles O.D. 4.20, O.D. 4.40 et O.D. 4.11 sont utilisées (Gendcr 
Dimension of Developmen t, Indigenous Peoples, Involuntary 
Resettlement, Cultural Meritage). 



CY<*ttc‘ titL~c!~~ s’inscrit il l&l fin du I’NCT I et en prep‘irntion de la phase II du 
l’N(;T. Depuis 12 fin dec- anneès quatre-vin, , <rt le Burkina F‘lso a exptirimenté 

et mis au point une nouvelle approche de développement rural appellée 
Gestion des Terroirs. Elle a pour objectif de renverser les choix et les 
décisions du développement, en responsabilisant les populations 
bénéficiaires afin qu’elles s’impliquent dans la mise en oeuvre des actions, 
depuis le choix des activités à mener, jusqu’il l’élaboration de leur 
programmation, l’éxécution et la gestion, dans une perspective de 
développement durable. 

D’abord testée dans des zones pilotes en phase experimentale, l’approche a 
été étendue à plusieurs projets-pilotes a partir de 1991, il s’agit “d’arrêter et 
de renverser le processus de dégradation des ressources naturelles du pays, 
afin d’assurer une croissance agricole durable, de restaurer la diversité 
biologique et de gérer de façon pérenne les forêts et la faune”. A la fin de la 
phase 1, les interventions directes du PNGT concernent 8 provinces: la 
Bougouriba, la Gnagna, le Houet, le Ioba, le Kénédougou, le Kouritenga, la 
Léraba et le Tuy. 

La démarche de mise en oeuvre de la GT s’est faite en direction des 
différents groupes sociaux présents dans les terroirs. Ces groupes sont réunis 
sous le terme de “communauté rurale” ou “communauté villageoise”, et la 
démarche identifie des groupes de “producteurs” distincts: 
- les agriculteurs 
- les éleveurs (agro-pasteurs, éleveurs transhumants), 
- les autochtones ou propriétaires fonciers, 
- les migrants, 
- les bûcherons, les pécheurs, les chasseurs, apiculteurs etc. (tout groupe 
socio-professionnel membre des CAS, Comités d’Actions Spécifiques) 
- les jeunes et 
- les femmes etc. 

Cette approche privilégie le rôle des différents acteurs relativement a la 
gestion des ressources naturelles et elle conditionne l’organisation des 
activités (réunions, sensibilisation, choix d’activités, formations etc.) 
suivant ces groupes “béneficiaires”. 

Le projet PNGT II s’inscrit dans la poursuite de l’objectif global du 
Programme tel que décrit plus haut, il s’agit “d’arreter et de renverser le 
processus de degradation des rcssourccs naturelles du pays, afin d’assurer 
une croissance agricole durable, de restaurer la diversité biologique et de 
gérer de façon pérennc les forêts cl la faune”. 

.‘- ,  
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IL~ VX(;‘1 11 ,I dcfinit 1~s objectifs suivants: l’application h grande échelle de 
I’,ipproch~~ (;estion des Terroirs, par une extension géographique, et 
l’,tccroissc~n~en t des cklpaiiteS locales de gestion de développement. Pour 

atteindre ces objectifs, le PNGT II introduit deux nouvelles notions: un 
objectif de port& socioéconomique, la réduction de la pauvreté, et une 
nouvelle definition spatiale, celle des niveaux inter-terroir (villageois et 
intervillageois) comme préfiguration de la décentralisation au niveau rural. 

La Premiere notion transforme la présente étude, puisqu’elle oriente le 
choix des acteurs et des béneficiaires, & l’échelon local, non pas seulement en 
direction des groupes sociaux auparavant définis (les agriculteurs, les 
éleveurs, les migrants, les autochtones, les jeunes et les femmes etc.) mais 
elle introduit de nouveaux acteurs, une nouvelle dimension sociologique, 
celle des “populations pauvres, vulnérables et marginalisées”. Cette 
innovation appelle la recherche de nouvelles définitions, qu’il appartiendra 
à tous les acteurs de la Gestion de Terroir de reprendre et de retravailler au 
fur et à mesure que la connaissance du contexte local évoluera, et que la 
qualité de description de l’organisation sociale s’affinera en direction de ces 
couches de population, puisqu’elles n’étaient pas auparavant distinguées en 
tant qu’acteurs spécifiques dans la démarche GT. 

La présente évaluation de l’impact social est donc en partie expérimentale, 
puisqu’il s’agit d’anticiper des démarches de participation, afin de permettre 
d’intégrer des couches sociales que l’on va définir ici à partir d’indicateurs 
qui seront appelés a évoluer au fur et à mesure de la mise en oeuvre du 
PNGT II. 

La deuxième notion introduite par le PNGT II est une nouvelle définition 
spatiale, celle des niveaux inter-terroir (villageois et intervillageois) comme 
préfiguration de la décentralisation au niveau rural. 

Elle s’accorde ainsi avec l’échelle prévisible pour la mise en oeuvre du 
Programme de Décentralisation aupres des collectivités villageoises, elle 
s’accorde également avec les exigences de gestion des ressources communes, 
en terme de préservation ou de restauration des espaces naturels, ce qui était 
déja pris en compte, d’un point de vue technique, dans le PNGT 1. 

1. EVALUATION DE LA PARTICIPATION DES ACTEURS, DU CADRE 
PARTICIPATIF EXISTANT (PNGT 1) et DE LA FAISABILITE SOCIALE DU 
MONTAGE DU PNGT II 

Identifier les differcnts acteurs qui composent le cadre participatif du PNG’I’ 1 
est d’une importance strat&gique, pour I’évaluation de l’impact social du 



L’évaluation de l’impact social du PNGT 1 consiste d’abord à identifier les 
différents acteurs cwi composent le cadre participatif du PNGT 1 et & chercher 
si le programme a un effet d’6quité t’es t-à-dire comment s’effectue la 
répartition des bénéfices entre les différents acteurs. 

L’EIS evalue les institutions mises en place dans le cadre participatif du 
PNGT 1 (C-S, CVGT, CCrr). L’EIS porte sur l’évaluation de ces institutions 

j’ et leur pertinence pour le développement durable des communautés 
rurales. 

\ __.--. 

L’EIS évalue les mécanismes et procédures participatives, en particulier la 
démarche de programmation des activités et les stratégie de 
responsabilisation. Les étapes de la démarche mise en place dans le cadre 
participatif du PNGT 1 sont les suivantes: DC, PGT, formations techniques, 
réalisations (Fiches de Projet, 3 affiches, TED) etc. 

Enfin, 1’EIS évalue les impératifs liés à l’extension du proiet, y compris 
l’environnement légal et institutionnel (décentralisation, échelon inter- 
terroir, contraintes du droit et des pratiques foncières), afin de chercher à 
réduire les contraintes sociales dans la faisabilité du PNGT II. 

1. Quelques définitions et principes: 

- une bonne participation des bénéficiaires implique d’identifier le plus tat 
possible les acteurs et de les faire participer aux activités des le départ (prise 
de décision, formations) afin qu’ils s’approprient les effets du projet et 
assurent sa durabilité. Ce principe est essentiel pour le PGNT II, qui a pour 
objectif de réduire la pauvreté. 

r 

------ 

- équité: les bénéfices du projet doivent être équitablement répartis, et 1’EIS 
vise à s’assurer que les bénéfices ne soient pas centralisés par ceux qui 
possédent déj& au détriment du plus grand nombre et des populations 
pauvres, vulnérables et marginalisées. L’EIS vkifie plusieurs formes 
d’équité: 

. interg6n6rationnellc: la transmission du patrimoine, car la 
satisfaction des besoins des génkations actuelles ne doit pas compromettre 
ceux des générations A venir 



.zo 

. cntrc gcnrc: il r;‘Ll:;it de respecter les droits cIes deux genres, de 

fa voris~~ t- 1‘1 rcsponsabilkl tien des hommes clt des femmes en faisant 
~v~,luly- lCa ~odc clllturcl I~~rsquc celui-ci est discriminL~toirc, 

. ontrc catt$orie-: ~ocio-pro~cssionncllcs: p<Ir cxcmpic éleveurs et 
;Igricul tcurs, 

. entre quartiers: l’tiquité spatiale intra-communautaire implique que 
toutes les activités ne soient pas concentrées dans un seul quartier, par 
exemple le Natenga sur le Plateau, 

. entre couches sociales: connaître l’ordre de prospérité doit permettre 
de respecter une équité entre les différents niveaux de richesse existants, afin 
que ce ne soient pas toujours les nantis qui prohtcnt des avantages du 

PNGT, 

- bénéfices: en terme de bénéfices, on distingue ce qui relève du bénéfice 
communautaire, du bénéfice d’un groupe social ou socio-professionnel, et 

/‘ce qui est un bénéfice individuel, au profit d’un ménage (ménages/ groupe 

Y& 
social ou socio-professionnel/communautés). On distingue également entre 

j bénéfice matériel immédiat et bénéfice à long terme. 

c+ ,- .:- ----..-. _ _... -. _---.- 
menées par le 

PLxGT.-- -offrent -.-. Un. 
bénéfice .----. - -- - _... - ----. - _ ---.- ---- .- (GRN-’ -restauration du ___._ patrlmome, . 

socio-économiques, amélioration des 
infrastructures). L’EIS vérifie l’équité de ces- bénéfices en terme de 

entre les ménages, afin d’éviter des exclusions ou des 
ncentra tions de bénéficiaires . 

- bénéfice matériel immédiat: amélioration des revenus par des 
activités directement initiées par le PNGT ( CES-DRS, fosses fumières= 
amélioration des rendements d’un champ; pépinières, plantations, AGR= 
amélioration des revenus du ménage) 

- bénéfice à long terme: renforcement des capacités et du capital 
social (formations, informations, alphabétisation, scolarisation). Certaines 
activités offrent hi la fois un bénéfice matériel quasi-immédiat par ménage et 
elles participent au développement humain durable de la communauté 
(santé, éducation, énergie etc.). 

- le PNGT II introduit une nouvelle classification entre les 
l’ordre de prospkité des individus à l’interieur de la 
et des groupes sociaux. .__------- --- 
--~-- ___-- ---.. : 

4 \. - formes de p ’ * artlclpation des béntificiaires: on appelle “participation” 
différentes formes d’activités, qui vont de la prise de décision, de la simple 
exécution des tâches, au contrale et A la gestion des activités. Un acteur(trice) 
dont la participation se résume a ramasser les cailloux et 21 transporter de 
l’eau ne peut pas être considéré comme “participant” de la même façon que 
celui (celle) qui a p‘articipé au choix de l’activité, a suivi une formation, et 
chez qui, de surcroît, SC déroulent les travaux dont il (elle) sera le principal 



En toute chose, rappelons que la CT est un processus: le projet s’appuie sur 
une situation de départ et son intervention vise à un travail de 
transformation sociale, institutionnelle et matérielle qui a pour objectif une 
amélioration globale et individuelle de la situation des ruraux. Le PNGT 
doit s’assurer que le processus qu’il met en oeuvre, par ses institutions et sa 
demarche, produit une ouverture sociale et une augmentation du capital 
humain (somme des savoir-faires individuels). 

De même, la notion de protocole est importante pour une approche 
participative efficace. Le protocole respecte le code culturel existant dans les 
villages (Sera,oeLdh, 1996), sans lequel toute intervention est vouée a 
l’échec. Le protocole impose de s’appuyer sur des personnes importantes 
dans le village (tenants du capital symbolique, élites locales, “les faiseurs 
d’opinion”), qui sont identifiées à l’occasion d’une -CIARP. Dans une 
démarche participative, on constatera que ce sont ces personnes qui seront 
spontanément désignées comme premiers bénéficiaires par la 
“communau té”. Par exemple, ce sont les champs de ces personnes qui 
bénéficieront en premier des aménagements, et de tous les activités 
améliorant les rendements. L’EIS permet de s’assurer qu’une fois ces 
personnes servies selon un code culturel local difficilement contournable, 
d’autres categories sociales et d’autres couches sociales bénéficieront 
également des activités programmées. II s’agit d’assurer une ouverture 
sociale par une approche participative qui permette l’émergence d’autres 
leaders, d’autres acteurs et d’autres bénéficiaires que ceux du noyau 
initial.L’un des objectifs du PNGT est de sortir de cette “spontaneité” qui 
favorise toujours les même, on ne peut le faire que par un choix délibéré, 
qui doit être adopté par les services d’appui. 

2. Le cadre participatif du PNGT 1 

L’évaluation du cadre participatif du PNGT pour I’EIS concerne les 
institutions mises en place par le projet, et, pour les différents echelons mais 
surtout à l’échelon local, l’évaluation de leur cohérence avec les institutions 
préexistantes au projet afin d’assurer la durabilité des activités. 
L’évaluation de l’impact social SC concentre sur la faisabilite des mesures 
proposées pour la participation et sur leur durabilité. 
L’analyse institu tionnellc identifie aussi le capital social qui est mobilisé 
pour que les initiatives de développement s’appuient sur des institutions 
locales capables de mener à bien 1~s objectifs fixés. c 



l.,cs ‘lctcur5 ‘lu cadre participatif du PXGT 1 ont Cte sClc*ctionnk en fonction 
des objectifs dc 1~ structuration du milieu rural et de 1~ rcsponsabilisation 
des “communautes rurales” autour des ressources d’un espace commun. Le 

PNGT a progressivement évolué des préoccupations initiales de gestion des 
ressources naturelles a une conception plus large de gestion des ressources 
locales. 
On distingue, puisque l’approche adoptée est ascendante et décentralisée: 
- un échelon local, 
- un niveau provincial (auquel il faut ajouter un niveau regional pour les 
Equipes Techniques Forestières), et 
- un niveau central ou national. 

2.1.1.- les institutions villageoises mises en place par le PNGT: CAS, 
CVGT 

A l’échelon local, la démarche mise en oeuvre par la GT s’est faite en 
direction des différents groupes sociaux présents dans les terroirs. 

Pendant la phase de diagnostic conjoint (DC), les équipes d’appui 
(ElMP pour le PNGT 1, prestataires privés pour le PNGT Il) utilisent des 
outils (MARI? etc.) qui leur permettent d’identifier des groupes sociaux. 
Cette approche privilégie le rôle des différents acteurs relativement a la 
gestion des ressources naturelles et elle conditionne l’organisation des 
activités (réunions, formations, organisation de l’exécution) suivant ces 
groupes “bénéficiaires”. 

Tableau no 1. - Les institutions villageoises de Ia GT 

institution locale benéficiaires activités objectifs 
CAS groupes de AGR, techniaues: 

producteurs CES-DR!$ augmentation 
pépinieres, etc. des revenus et 

des rendements 
CVGT membres des prises de politiaues: 

composantes de la décisions et mise transfert 
société civile en oeuvre des d’autorité de 

activit& locales, l’administration 
gestion des centrale vers la 
ressources locales socif? té rurale 



1,~s (‘\*(7 (CommissicJns VillC~~cc~iws dc C:c‘stion des Terroirs) 
dcvicndro~~t 1~s organ&~tiur~~ t’aitiGres dclns LCS villages. La dcm~rche Qtnnt 

ascendante et participative, le rythme d’adoption des CVCT est 
imprévisible. ,-aujourd’hui, peu de villages ont elu leurs CVCT (entre 40 et 
50 dans les villages encadres par les EMI’) et celles-ci n’ont pas de 
reconnaissance juridique. Les institutions comme les CVCT permettront 
une ouverture du processus de prise de décisions dans les villages,. si la 
parité entre les groupes sociaux est respectee. Elles garantiront une 
meilleure transparence dans les prises de décision, ne serait-ce que sur le 
plan foncier, puisque la Loi Foncière (R-AF de 1991 et de 1996) autorise la 
vente des terres du DFN (voir 2.6.). En attendant une reconnaissance 
officielle des CVGT et la nomination de leurs membres dans les villages, le 
PNGT met en oeuvre ses activités techniques en passant par les 
groupements existants, qui ont des comptes en banque. (Pour les aspects 
institutionnels des CVGT, voir 2.5.2.: Articulation entre le PNGT et la 
décentralisa tien, une réflexion en cours) 

2.1.1.2. Les CAS: Comités d’ktions Suécificrues, et leurs bénéficiaires 

Contrairement aux mGT, qui sont des organes d’orientation et de 
coordination du développement, les Comités d’Actions Spécifiques sont de 
nature techniques, créés par le PNGT pour réaliser des activités matérielles 
et pour appuyer la structuration et la responsabilisation des communautés. 
Pendant la préparation du PGT (Plans de Gestion des Terroirs) les activités a 
mener sont identifiées, ainsi que les producteurs qui en sont les 
bénéficiaires. Ils deviennent membres des CAS (Comités d’Actions 
Spécifiques), qui sont des groupements créés par le PNGT. 

Si l’on reprend la liste des 80 activités relevées dans le cadre du Bilan 
de réalisations & résultats de l’évaluation d’impact par les bénéficiaires et 
les éouioes d’appui (Kalala, Lachance et alii, 1998 p.27-28) on remarque que 
les membres des CAS peuvent être des agriculteurs, des éleveurs, des 
migrants, des autochtones, des jeunes ou des femmes, des lors qu’ils sont 
intéressé(e)s par une activité. Cepend&ant, il y a des activités qui benéficient 
précisément à des groupes cibles, ce qui permet de classer un ordre des 
bénéficiaires dans le PNGT 1. Le tableau de l’ordre des bénéficiaires permet 
de préparer un suivi-évaluation dans un objectif d’équite (page suivante). 

Ce tableau montre les insuffisances de l’approche en terme d’equité et 
de bénéfice: 



. . 

I- ccrt,lins travaux sont c~rganisks par groupe, Cllors qu’ils profitent L1 
des individus (cordorw picrrcus, rticuptkntion des sols: la charge de travail 
est trtis I~>urdk2); 

2- certaines activittis sont organisées par groupf3 alors que les 

équipements mis j disposition réclament un entretien et un amortissement: 
forages, moulins, presses à karité (une réflexion actuelle du PNGT pose la 
question de la privatisation de ces équipements); 

3 - toutes les activités qui demandent des amtinagements fonciers 
profitent exclusivement aux propriétaires foncier?, puisqu’eus seuls 
peuvent, suivant l’ordre social local, planter des arbres, faire des cordons 
pierreux ou tout investissement de nature à transformer la propriété du sol 
(on observe par exemple que la plantation de haies vives correspond 
souvent à une tentative d’appropriation foncière par des individus dont les 
droits fonciers ne sont pas clairs, propriétaire absent depuis longtemps etc.); 

4 - toutes les activités qui bénéficient à la fois à des individus et au 
groupe (par le biais de ristourne ou la création de fonds de roulement), 
réclament le renforcement des capacités en gestion et en contrôles afin 
d’assurer leur durabilité et d’éviter une crise de confiance; 

5 - les activités faites par les femmes ne leur bénéficient pas 
systématiquement en tant qu’individu, à cause de contraintes culturelles 
liées à la filière comme par exemple la vente des boeufs sur le marché, qui 
rekve des hommes, sera faite par le mari alors que la femme aura mené 
l’embouche et acquitté le crédit. 

6 - les Activités Génératrices de Revenus (AGR) permettent depuis 
1996 l’amélioration du revenu des ménages, soutenu pti le crédit (PNGT et 
PSAN) et différentes activités (savon, apiculture, embouche, production 
piscicole, production forestière etc.); dans le cadre du PNGT II, il faudra 
identifier les bénéficiaires suivant l’ordre de prospérité connu dans le 
village, afin de cibler les couches pauvres lorsque celles-ci sont jugées 
priori taires. 
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Lai fonciers 

cordons pierreux propriétaires 
fonciers 

reboisement communauté 
collectif 

pfpiriières tous 
Individuelle 

ieus précoces, tous, ilgr0 

are-feux pasteurs 

haies vives prop. font 

hangars 21 foin agro-pasteurs 
parc à 
vaccination éleveurs 

traitement des communauté 
ravines, 
digue filtrante, 
aménagement de 
bas-fond, 
protect.berges 

construction de communauté 
radier, 
amélioration de 
pistes 

forages, écoles, 
SPS 
~ommercialisatio tous, toutes 
ndubois 

noulin, presse à femmes 
carité 
ardins femmes 
nnraich,prod.. 
aitiPre, savon, 
oyers amélior 
‘apiculture hommes/ femmes 

‘embouche 
kovine, ovine, 

hommes/ femmes 

aprine 

I6limitation de agriculteurs/fle 
onc pastorale veurs 
tc. I 

3 organiser 

;7 vérifier 

à organiser 

entre catégorie 
socio-profess 

intergénéra- 
tionnelle 

communautaire 

intra-commu- 
nau taire 

4 entre genre 

entre genre 

bh+fiw 

Individuel 
moven terme 

arrosage par les individuel 
femmes rapide 

PUpe 1 individuei 

q 

projet collectif 

PUpe communauté a; 
individu suivan 

i prestataire de attributions dc 
service parcelles apré: 

aména-gements 

prestataire de 
Service 

communauté 

communauté 

I  

individu + 

entre genre bbnéficiaire 

bénéficiaire 

individuels, 
immddia ts 
individuels, 
immbdiats 

entre catégorie souvent les jeunes communauté 
socio-profcs. I I 



20 

11 est donc indispcnsablc d’idcntificr CJUCIS sont Ics vtiri hblcs btintif‘iciaires 
des Clctivites proposées, il tcyutes les etapcs (decision, exticution, btintifices), 
afin de s’assurer d’une equitti dans les bentifices. 

2.1.1.3. L’équité entre b&-&Piciaires du PNGTZ 

Une fois identifies les différents acteurs qui composent le cadre 
participatif, l’évaluation de l’impact social du PNGT 1 consiste à chercher si 
le programme a un effet d’équité c’est-à-dire comment s’effectue la 
repartition des bénéfices entre les différents acteurs. 

Reprenons la répartition par groupes sociaux pour évaluer quelle a 
été l’équité entre les bénéficiaires du IS’GTl, afin de faire des propositions 
d’amélioration pour le P-SGT II. Le plus parlant semble être de répertorier 
les bénéficiaires sous forme de tableaux reprenant chaque groupes social. 

Tableau no 3. - Proposition de la prise en compte des groupes sociaux et des 
couches sociales dans le PSGT II 

groupe social 

autochtones/ 
propriétaires foncier 

ileveurs: 
minot-i& hors des 
cones d’élevage 
iahéliennes 
souverains dans les 
xovinces 
8ah41iennes 

participation 
- catégorie renforcée 
partout par le PNGT 
et la décentralisation 
- bénéficient de la 
structuration de 
l’espace autour d’eux 
- constituent des frein 
?I l’amélioration des 
sols (plantation 
d’arbres, CES/ DRS) 

des représentants 
assistent aux réunions 
prennent peu part 

IUX décisions (hors 
ics provinces 
8ahélicnnes) 
beneficicnt partout 

le la structuration de 
‘cspncc 

difficultés 
- analphabétisme es’ 
un frein pour le ter-roi 
- tendance à 
monopoliser les 
bénéfices des actions 
pour eux et leurs 
familles (CES/DRS, 
localisation des 
infrastructures) 

. tendance a les 
:antonner dans leurs 
rctivités specifiques 
i’éltvage 
difficile de capter 

cs transhumants 
lrouver leur logeur, 
:hcrchcr les 
)roprietaires des 
roupcaux) 

- 

t 

.r 

, 

F 
C 

améliorations 
- exiger des critères 
d’alphabétisation et dc 
mobilité pour la CVGT 
- “démocratisation” 
progressive attendue au 
coursdes 
renouvellements des 
CVGT 
- assurer la securisation 
fonciere de l’empruntew 
comme du prêteur 
- controle des 
cessions/ transactions 
foncières par la GT et 
les CVGT 

. faire une partie du DC 
dans leur langue, dans 
eurs 
quartiers/ campement 
prévoir des formations 

ntegrees avec d’autres 
youpes 
constituer de 

xefercnce des CAS avec 
j’autres groupes 
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femmes 

- p,jrticlyt~llt JUS - des pratiques - tinicrgcront 
cu&utions, encore peu d’occupation de progressivement avec le 
,~u\ dtkisions I’t5plCC mal Vues des rcnouvclltwicnt des 
- grl>s producteursde autochtones (1.1 force CVCT 

çfrnlcs du nombre, peu de - indispensable de les 
- apportent souvent respect pour intégrer aus formations 
des inno\.ations l’environnement) qui sur la r6génération des 
(culture du coton) veulent les avoir A RN car ils sont 

l’oeil susceptibles de partir 
- ils deviennent tr&s (dégrader) ailleurs 
nombreuxdans - la CT tend 21 contenir le 
certains terroirs nombre d’arrivées dans 

les terroirs et 5 mieux 
organiser leur 
installation (respect des 
réglements locaus) 

- très dynamiques jeunes hommes - renforcer leurs 
- prennent seulement, capacités en formations 
progessivement le les jeunes filles se et alphabétisation pour 
pouvoir local des voient peu (elles sont leur permettre de 
mains de leurs parents vouées à quitter le prendre une place dans 
(autochtones) village) les décisions 
- trop souvent peu 
intégrés au processus 
GT chez les nouveaux 
venus (migrants) et 
chez les éleveurs 

- trop souvent - des obstacles - renforcer les 
passives et culturels ZI leur formations spécifiques 
exécutantes émancipation - alphabétisation 
- profitent de la CT en - leur évolution prend - les intégrer dès le 
terme de responsa- du temps début des activités 
bilisation - actrices majeures de - evaluer leur 

. la GRN 
- leurs droits sont 

participation CI partir 
d’indicateurs fins 

mineurs pour I’acc&s - assurer la skurisation 
au foncier fonci&re des femmes doit 

être une priorité du 
PNGT II 

, - . 
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çolich~y $(>Ci,llc’S - intésrcr toutes les - attention Ics plus - ctbler les couches 

Iyauvrcs, vulncrablcs, couches sociales aulr pauvres l>auvrcs d2s le DC 

ni,irgin,llistics bcntiiices du PNCT, y n’appnrticnncnt IUS A (MARPou mtithode du 
compris lès pauvres ungroupcnicnt “vote individuel 

I’odrc de prosptit-ité - comprendre la - ne pas Its regrouper pondéré”); étatrlir des 

des terroirs: riches, vulnérabilité et les ?I I’&art d’autres listes nominatives 

moyens, pauvres et transferts informels couches - les intégrer aux CAS 

extrèmements - prendre en compte le - respecter les lorsque le PCT indique 

pauvres calendrier de la systeme des qu’ils sont les 
sécurité alimentaire régulation social bénéficiaires 
pour programmer les prioritaires d’une 
activitss activité 

- assurer leur formation 
et alpha dans les CXS 
- mieux intégrer les 
pauvres aux actions de 
lutte contre l’érosion en 
assurant la sécurisation 
foncière de l’emprunteur 
commedu prêteur 

2.1.1.3. Propositions d’amélioration du choix des bénéficiaires 

de CAS pour le P‘IIGT II 

l- Le résultats des enquêtes menées dans différentes provinces 

montre que le protocole culturel est pesant: dans les premières années, le 
bénéfice des activités de la GT reste entre les mains des mêmes familles (les 
femmes sont organisées autour de l’épouse du chef de village et du 
Président du groupement de coton, par exemple; les éleveurs autour du 
Président du groupement des éleveurs et de la famille de l’ardo; les 
migrants autour du taor soba). C’est à l’occasion du renouvellement des 
“Bureaux” (CVGT, CAS etc.) que l’on peut juger de l’évolution du processus 
et de l’existence d’une ouverture dans l’accès aux bénéfices. Il s’agit d’un 
choix stratégique: faut-il être inlerventionniste et décider au départ de la 
diversité des bénéficiaires, (par exemple par une programmation: année 1, 
les tenants du capital symbolique; année 2, ouverture aux couches sociales 
moyennes et pauvres, et ZI d’autres quartiers etc.) ou faut-il adopter une 
demarche de p‘articipation integrale, en laissant les groupes s’organiser 
“spontanément”, c’est-à-dire en fonction du protocole culturel (ce qui s’est 
produit au cours du PNGT I)? La solution se situe probablement entre les 
deux attitudes, et les r&sultats relévent de la qualité des services d’appui: il 
faut passer beaucoup de temps a l’animation qui accompagne les activités et 
qui permet une bonne responsabilisation des groupes, afin que les 
différentes couches sociales et les diff&-ents groupes sociaux connaissent la 
règle du jeu, c’est a dire le principe d’un accès ecruitable aux b&-t&fices de 14 
GT. 

; 

.’ .  



? D$s It2 debut d’une! activit6, cl‘lrifit>r I',lpt-'ropriation, cc,llc~ctive 
OII indil-iducllc, de l’cquipcment nkcwiirc ci,~ns Ic cadre d’un CAS: 
cli‘irrctt~~ pleur 1~s ;ImtitUl, ~~CIllCIltS GIC Cilcllm~~S (~‘WI~KS, fumure), mi,ulin A 
mil, prcsw ;I karit<. L’utilis‘ltion collective favorkc 1‘1 structuration d’un 
groupe ‘lutour d’une activité, mais elle n’est pas durable car 
l’amortissement et l’entretien ne sont pas pris en compte, et les 
équipements sont le plus souvent soit accaparés par un petit nombre, soit 
détériork. .Uer vers une appropriation individuelle peut se programmer, 
et le remboursement du crédit peut être demandti au CAS, qui décide par 
une méthode participative de qui va racheter l’équipement. 

3- Le partage des bénéfices des am6nagements fonciers ne pourra 
se faire qu’après une modification du code culturel et des pratiques 
foncières, car actuellement seuls les Propriétaires fonciers peuvent se 
permettent d es investissements sur leurs champs (plantation d’arbres, les 
travaux de CES-DRS ne sont pas tolérés partout): les autres risquent d’être 
chassés des terres. Il faut arriver à un’ accord par la négociation, permettant 
aux propriétaires des terres de ne pas considérer les aménagements comme 
une menace sur leur propriété. Les négociations menées par les services 
d’appui de la GT (EM?, CCTI?) ont permis de modifier le statut local des 
terres pour la création de zones pastorales inter-terroirs; de ce fait, rien ne 
s’oppose à obtenir, par la négociation, que les propriétaires fonciers acceptent 
que les usagers de leurs terres puissent effectuer des aménagements leur 
permettant d’améliorer les rendements. Dans les villages où la GT existe, 
lorsque les institutions sont en place, chaque commuauté a sa Commission 
de Gestion de Terroir, constituée le plus souvent des propriétaires fonciers. 
Si cette négociation n’est pas menée, les propriétaires fonciers risquent de 
demeurer les seuls bénéficiaires de ces types d’aménagements, alors que leur 
impact sur la production alimentaire est reconnu par tous. 

4- Rappelons que pour rendre les structures pérennes, il faut 
avant tout et progressivement augmenter le capital social local, par 
l’alphabétisation et les formations, afin que le plus grand nombre puisse 
avoir accès à l’information et au services, et pour favoriser un 
environnement de confiance au sein de la communauté. 

5- La responsabilisation des femmes peut être lente, surtout dans 
les régions où le code culturel est discriminatoire, et les femmes reléguées A 
des tkhes d’exécution. Il est difficilement envisageable, d’emblbe, que les 
femmes d’un groupements puissent mener toutes les étapes d’une activité 
sans l’aide des hommes, ne serait-ce que pour respecter les traditions dans 
un premier temps. Dans certaines r6gions en revanche, les programmes 
destin& aux femmes sont pris en charge dans leur totalitd, lorsque les 
réseaux de femmes et les systJ!mcs de soLdarit entre femmes sont 6laborés 
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6 - [d’&jechf de réduction de In Dnuvrctti que s’est fixe le PNGT II 

exige dc mieux cibler le- couches sociales afin d’identifier quels seront les 
vkitablcs bénéficiaires des activités menées. Ce ciblage sociologique n’existe 
actuellement ni dans le PSAN (qui s’appuie sur les groupements exis tank) 
ni dans le PNGT 1. II convient d’identifier a 1 ‘occasion du DC les différentes 
couches sociales présentes dans le village, afin de s’assurer d’une équité 
dans les bénéfices dès le démarrage pour les activités les concernant. 

.-1 priori, on peut considérer qu’une activité qui a un bPnéfice 
communautaire sera à peu près équitable pour tous (les couches pauvres 
pourront envoyer un jour leurs enfants à l’école, qui est une infrastructure 
relativement durable, si leur situation s’améliore par la suite), mais en ce 
qui concerne les bénéfices individuels (AGR, amendements des sols), il faut 
veiller à une juste répartition des bénéficiaires, c’est-à-dire a une répartition 
qui ne soit pas seulement “spontanée” et donc portée vers ceux qui ont déja 
(du capital symbolique, les élites locales). 

Pou bien identifier ces bénéficiaires, I’EIS définit une nouvelle 
distinction entre les acteurs: les couches sociales. Chaque groupe social peut 
être divisé en couches sociales selon un ordre de prospérité, des plus aisés 
aux plus pauvres: riches, moyens, pauvres et extrêmements pauvres. La 
notion de couches sociales pauvres, vulnérables et marginalisées est 
transversale, on la retrouve pour chaque groupe social (les agriculteurs, les 
éleveurs, les migrants, les autochtones, les jeunes et les femmes etc.), 
puisqu’on peut être agriculteur et pauvre ou riche, éleveur et extrêmement 
pauvre, femme et moyennement prospère etc. 

Tableau no 4. - Référence des moupes cibles OU mouDes b&&iciaires pour 
1ePNGT II 

Activités 

activités 
techniques/ 
choix des 
b&Mïciaires 
prioritaires 

Groupe social 

-agriculteurs 
- éleveurs 
- migrants 
- autochtones 
-jeunes 
-femmes 
etc. 

l-izG-- moyens pauvre extrême- 
ments 
pauvres 

‘- : 
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II l‘dut icic>ntitïcr ces groupe5 cibla ou groupes bt!ntitïciJircs (groupe sociaux 
ct coucl~~~ sociales par wirc de prospkitti) avant dc mcncr une activité 
producti\ria, susceptible d’.lL70ir comme rctombccs dc~ btintifices individuels 

ou p,lr mtinages (voir OI= FUtie: - ModJittis dc l’inttigrntion au projet des 

groupes vulnk-abies) 

2.1.2. Relations entre le- orzanisations sociales locales et les institutions 
du cadre participatif du PSGT (CAS, CVGT) 

Le Rapport Principal de Formulation de la phase IT du PNGT donne 
en p. ZS, les définitions suivantes: “La gestion des terroirs ou approche 
terroir est une approche de dkwloppement rural ba&e sur la participation 
des communautés rurales pour gérer au mieux les ressources d’un espace 
défini, le terroir, dans un cadre de sécurité foncière afin d’assurer leur 
durabilitk et d’accroître leur valorisation. La gestion des terroirs associe 
intimement les actions d’aménagement du terroir, les activités de 
production sylvo-pas torales et la création d’infrastructures socio- 
économiques dans la perspective d’un développement durable au niveau 
local. 

Le terroir est l’espace rural géré par une communauté qui affirme y 
avoir des droits d’occupation et d’exploitation dans un cadre socio- 
économique et culturel défini. Il ne s’agit donc pas d’un concept de 
géographie physique qui se résumerait à une simple addition des ressources 
naturelles disponibles (sol, végétation, eau...). C’est l’unité de base de gestion 
du développement rural, qui prend en compte à la fois les données 
physiques et le contexte socio-économique et culturel”. 

Ces définitions accordent donc une base territoriale ou spatiale a la 
communauté, une capacité de production économique et de gestion, et un 
code culturel commun. 

Par commodité, définissons comme “spontanées” les organisations 
locales qui existent avant l’intervention du projet. Le terme “spontané” se 
réfke à leur antériorité dans la communauté et ne préjuge pas de leur 
efficacité. 

- description des organisations sociales locales: (qui gère les affaires 
locales, qui détient les divers pouvoirs et qui détermine l’accès aux 
ressources?) les organisations sociales locales sont plus OU moins 
formalisées et pérennes, anciennes ou modernes, en voie d’epuisement ou 
en cours de restauration, stimulées OU oubliées selon les enjeux du 
moment. Les institutions traditionnelles (chefs de terre, de “brousse” ou de 
I’eau) sont supposées être ancicnncs, antérieures 23 la colonisation, voire 
“autochtones” dans la mesure où cc sont des institutions de mbdiation entre 
les communaut& et les forces de la nature (le vent, la pluie, la foudre etc.). 
Mises en sourdine pendant la p&iodc révolutionnaire, les chefferies de 



vilhgcs ont Ctti r~hnbilitées pendant le Front l’opulairc et elles restent, avec 
les dtilegu~s, des institutions incontoumablcs pour toutes les affaires du 
village (seuls les dclegues sont aujourd’hui reconnus p‘w l’administration). 
Les LlutLJrites religieuses (im‘lm, chcikhs musulmans, représentants des 
religions chrétiennes) peuvent avoir beaucoup d’influente sur leurs fidèles, 
et les autorités musulmanes dirigent dans certains lieux de véritables 

communautés organisées (les cheikhs d’obédience tidjane de Rama t toulaye 
sont disseminés dans les forêts de l’ouest en grandes communautés de 
migrants rassemblant parfois plus d’une centaine de familles). Toutes ces 
institutions constituent le capital symbolique de la communauté. 

Respectant le “protocole culturel”, le PNGT organise les réunions 
autour des autorités locales: pendant le Diagnostic, la WU7P permet 
d’identifier les autorités de différentes natures et de les prendre en compte 
pour l’organisation des différents Bureaux de Groupements. 

- les groupements traditionnels OU ententes sont des initiatives de 
solidarité qui permettent aux producteurs de faire face aux goulots 
d’étranglements dans les activités agricoles (sarclage, récolte, battage etc.); 
suivant les cultures et les régions, ces associations ton, benka~!i, sc)so~~a, 
yaollé... sont rémunérées en nature ou en espece, immédiatement ou au 
moment des récoltes, et les fruits des travaux sont répartis entre les 
membres ou conservés dans une caisse pour faire face en cas de besoin 
(déces, baptêmes etc.). 

- les groupements traditionnels améliorés, les associations de 
ressortissants: naam, fintoa, etc. sont des initiatives du secteur associatif qui 
peuvent être extrêmement efficaces, du point de vue de la structuration du 
monde rural, autant que comme collecteurs de fonds et organisateurs 
d’activités. Certains groupements sont organisés en ONG (Vive le Paysan, 
AVD, Pagla Yiiri etc.), d’autres ONG ont été créées a l’étranger et sont 
venues s’installer au Burkina (OXFAM, Gare, Sahel action etc.). 

- des groupements ont été mis en place par les structures techniques 
de 1’Etat: GV, WC, GVE, coopératives, COOPEC, comités de santé; d’autres 
peuvent être le fruit d’organisation de membres de la société civile soucieux 
de la gestion d’une activité: comités de gestion de forage, associations de 
parents d’éleves etc. 

Ces différentes institutions cohabitent et collaborent avec les 
institutions de la GT, elles peuvent également être appelées a jouer un r81e 
a l’échelon inter-terroir et prendre part occasionnellement aux CCTP, 
lorsqu’il s’agit d’une institution prestataire de service de la GT (par exemple 
une ONG). 

“‘L _ .- .._ 
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II Il’) Ll P‘IS d’incomp4 tibilitti, de conflit ou de recouvrement de 

comp~t~nccc; cntrc les institutions de 1‘1 CT ti l’echclon local et les 
institutions 2nterieures 

On peut cependant craindre une “bureaucratisation” des villages lorsque le 
PNGT se retrouve dans des zones où il y a déja bon nombre d’intervenants 
et d’organisations locales (les provinces du Sahel, le Yatenga, le Bam, la 
zone coton, les anciennes zones AVV etc.), dans ces cas-là, la coordination 
des activités doit s’appuyer sur un CCD’ efficace. 

2.1.3. Les <Troupes sociaux bénéficiaires de la “Gestion des Terroirs” dans 
le cadre participatif du PNGT 1 

On a défini plus haut quels sont les groupes sociaux identifiés par le 
PNGT 1: les agriculteurs, les éleveurs, les migrants, les autochtones, les 
jeunes et les femmes... Tous ces groupes ont-ils bénéficié également de la 
démarche GT et leur participation aux activités peut-elle être considérée 
comme équivalente? 

- Certains groupes sociaux peuvent être puissants d’un point de vue 
économique grâce à la prospérité de leurs activités (élevage de boeufs, 
production de céréales ou de coton), mais être relativement ou même 
totalement écartés des prises de décisions sur le plan local (communautaire). 
Les sociétés rurales au Burkina Faso sont extrêmement dynamiques, et on 
ne peut pas considérer qu’il y a des groupes sociaux figés, que ce sont 
toujours les mêmes groupes qui détiennent le pouvoir de décision 
localement. Une analyse du pouvoir local réclame d’être réadapté à chaque 
contexte institutionnel, dans lequel les choix de l’administration et des 
institutions judiciaires exercent une forte pression, de même que les 
financements disponibles pour les programmes d’appui: le PNG’T’ tout 
comme l’administration peuvent contribuer a transformer l’ordre social 
local. Entre 1987 et 1993, les groupes sociaux du Burkina étaient en 
mutation, des groupes de producteurs effectuaient des migrations en 
direction des vastes forêts désertées par l’onchocercose puis libérées de la 
maladie par les actions de I’OMS, à ces espaces il faut ajouter tous ceux qui 
semblaient libres, car la totalité du terroir national paraissait libéré des 
contraintes de la gestion fonciere traditionnelle par la déclaration de la 
Reforme Agraire et Foncière “la terre appartient à 1’Etat”. Dans ces années, la 
politique d’occupation foncière s’est généralisee, partout au détriment des 
espaces communs, ce qui a provoqué l’occupation des pdturages, des 
rescrves de faunes et des forêts, aut‘ant que les berges des rivieres et les bas- 
fonds, par des cultivateurs actifs et bien organises. Cette occupation souvent 
qualifiée d’anarchique a été progressivement controlée dans les Provinces 
où des Programmes de Gestion des Ressources Naturelles et de restauration 
de l’environnement, notamment lc PNGT se sont installes. 
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..\ujc>urd’hui, Ic5 programmes dc d~ccntralisation et de 
dCvclo~~pcment local contribuent A une IIOUVCIIC tendLlncc, qui favorise les 
gl-OUpS 5wiaux capLîblCs C~C contrCIcr et dc gtircr rntionnellcmcnt les 
ressources A une échelle locale. Cette évolution risque de se faire au 
dtitriment des groupes dont les objectifs de gestion se font à une échelle 
beaucoup plus vaste: par exemple les groupes d’eleveurs peu1 dont la 
gestion de l’espace s’étend nécessairement sur les différents départements, 
voires les différentes provinces, sur lesquels s’étendent leurs parcours de 
transhumance, et aussi les groupes de producteurs migrants, dont le souci 
est de ravitailler en céréales ou en numéraires les populations qu’ils ont 
laissé derriere eux, à différents endroits du Plateau hlossi. Les études sur les 
migrations montrent que depuis 30 ans, des groupes ont quitté les provinces 
du plateau pour s’arrêter une dizaine d’années à Solenzo où ils ont appris la 
culture du coton, ensuite ces producteurs ont continué vers les forêts de 
l’ouest (Houet, Kénédougou) OU du sud (Comoé, Poni, Sissili et 
Bougouriba...) emmenant parfois la culture du coton avec eux. Les 
programmes de GT rencontrent souvent des difficultés pour intégrer ces 
populations auy activités, bien qu’elles se trouvent souvent plus 
nombreuses que les familles autochtones. 

Ainsi, certains groupes sociaux peuvent être puissants d’un point de vue 
économique grâce à la prospérité dé leurs activités, mais être relativement 
ou même totalement écartés des prises de décisions sur le plan local 
(communautaire). De même, ces groupes sociaux peuvent être puissants sur 
le plan politique, soit dans la province soit au niveau central (comme l’a 
montré le processus de négociation qui a mené au déplacement des 
populations installées illégalement dans la Forêt classée de Nabéré, dans la 
Province de la Bougouriba, en 1996). Leur vulnérabilité peut exister 
localement s’ils se trouvent exclus des processus de prise de décision 
(consultation et information). Ils sont également des opérateurs 
économiques qui pourraient contribuer à assurer une meilleure assiette 
financière aux futures communes rurales. 

De ce fait, le PNGT II doit veiller à ce que les institutions mises en 
place soient effectivement équitables du point de vue des différents groupes 
sociaux présents a l’échelon inter-terroir. 

Pour clore ces paragraphes sur les institutions mises en place par la 
GT a l’échelon villawois, on soulignera les points suivants: 

- positif : structuration progressive de la communautés qui évolue vers la 
rcsponsabilisation d’un plus grand nombre de gens, l’émergence de contre- 
pouvoirs locaus face au pouvoir traditionnel coutumier (amelioration de la 
transparence, dc l’information); 



.; .ï 

- mcillcurc action des ~CUIT~S d‘lns le terroir: Ici où le I’NGT intervient, la 
structurntion de I’csp‘~co a favorise la prise de conscience des jeunes, et une 
gestion plus rationnelle de I’esp~ce. 

- positif: structuration de l’espace et une meilleure connaissance du 

processus de dégradation; partout ou l’approche GT est adoptée une 
amélioration de la gestion des ressources naturelles est sensible. Les jeunes 
se déplacent pour effectuer la reconnaissance de l’évolution des terroirs, les 
Commissions d’attribution foncières (composées des fils et neveux des 
propriétaires fonciers) envoient les délégués montrer précisément aux 
nouveaux venus les limites de leurs champs, alors qu’auparavant ils se 
contentaient d’indiquer du bras une étendue et ils ne montraient les limites 
qu’avec les champs qui existaient déjà. 

- du point de vue foncier, on attend des Commissions Foncières qu’elles 
apportent une transparence dans les transactions foncieres, pour le cas où 
celles-ci se développaient, comme la Loi actuelle le permet. 

- positif: les individus bénéficiaires des activités de la CT améliorent leurs 
revenus, par l’amélioration des rendements (fosses fumières, CES/DRS, 
reboisement individuel); depuis 1996 les AGR (Activités Génératrices de 
Revenus) améliorent la situation des ménages. Attention à bien cibler les 
bénéficiaires des AGR dans le PNGT II. 

2.2. - Le cadre participatif provincial: les CCTP Cadres de Concertation 
Technioue Provinciaux 

Cette intitution est créée dans les textes de la RAJ? et elle existe dans 
certaines provinces depuis une dizaine d’armée. D’après le Bilan des cinq 
premier-es campagnes du PNGT p.7, le CCTP “est un cadre de concertation, 
d’échanges et d’harmonisation des actions. Créé par les textes de la RAF, 
cette instance est présidée par le Haut-Commissaire et composée des services 
techniques, Projets étatiques, ONG... directement impliqués dans la GT et le 
développement rural dans la province. Elle se réunit au besoin pour 
examiner et se prononcer sur les dossiers que lui soumettent ses membres 
dont I’EMP du PNGT fait partie.” 

Dans la plupart des provinces, le PNGT a signé des conventions avec 
les services techniques (SPA, SFRA, SPOFPP, SPEEF) comme prestataires de 
service pour diverses r6alisations ct en appui aux CAS: le reboisement, les 
pepinières, les parc-feux, le traitement des ravines, digue filtrante, suivi des 
fosses fumières, zai, cordons pierreux etc. D’autres activités sont faites par 
des prestataires priv6s (construction d’écoles, aménagement de bas-fond, 
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- Le lien entre administration et institutions locales 

La GT a permis de clarifier certaines relations entre administration et 
institutions locales, par ex. les services d’eaux et forêts, qui avaient un rôle 
répressif, collaborent avec les producteurs (organisation de la chasse, 
pépinikes, forêts villageoises). En revanche, I’Administra tion Territoriale 
(les prtifets) ne semble pas prete à se désaisir de préro;atives en matière de 
sanctions et de justice, ce qui constitue un frein à l’émergence des CX’GT. 

- Liens entre les institutions locales, l’administration centrale et les 
entités décentralisées: 

Le CCII? est une institution qui peut être extrêmement efficace, 
comme l’a montré le rôle joué par le CCTF pour le déplacement concerté 
des populations installées dans les forêts classées de la Bougouriba. 

Il n’est pas prévu dans les réglements la participation institutionnelle 
de représentants des producteurs, mais ceux-ci sont invités à l’occasion 
d’ordre du jour précis (par exemple dans le Houet, les producteurs ont 
présenté eux-même leur Plan de Gestion de Terroir devant les services 
techniques, chaque village a envoyé 2 personnes). Les EMI? soulignent que 
les intewentions des producteurs ont SU “épater” les membres de la CCP: 
leur participation officielle et régulikre aux CCTP amenerait des cadres de 
l’administration encore réticent Li leur émancipation à les considérer 
progressivement comme des acteurs a part entière. Pour une 
responsabilisation à long terme, il est souhaitable que la participation de 
représentants des producteurs soit reconnue, de façon institutionnelle, dans 
le CCP?. 

2. 3.- Evaluation de la capacité des Institutions mises en place par la 
GT 

CCW, CAS et CVGT favorisent partout la népociation 

- réduction des conflits entre les éleveurs et les agriculteurs dans les 
villages du PNGT: sur tout le territoire national les conflits entre kleveurs et 
agriculteurs sont en augmentation (a cause de l’extension des champs et 
d’une insuffisance dans le gardiennage des troupeaux) et il est urgent de 
mettre en place des institutions associant les diffkents groupes (ce que fait la 
CT), et pas seulement les groupements d’kleveurs entre eux. 

- Dans les villages ou le PNGT intervient, les conflits sont reduits et 
ils SC rkolvcnt plus facilement, il est moins souvent question d’khangcs de 
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coups. I .‘,lmtin,igcmcnt des zones pastorales est devenu plus adaptée aux 
bcsoi ni; cics tilcvcuri;, par cwmplc on distingue entre des vastes espaces 
p,lstc,r-clu\ inter-terroirs dcstin6s A l’accueil des grands troupcaus ct pour 
I~yu~ls ont Cte amtinagtis des couloirs d’accks, partant directement des 
campements, différents des zones pastorales villageoises de plus faible 
ampleur (2 ou 3.000 hectares) servant 21 parquer les animaux des producteurs 
locaux pendant la saison des pluies. L’ambnagement des vastes espaces 
pastoraux relève de leur reconnaissance par les CCTP et les CPAT, ils sont en 
cours d’approbation dans les provinces contigües de 1’Houet et de la 
Bougouriba, de chaque côté de la rivière où les EkIP ont procédé à leur 
délimitation matérielle. 

- la cotisation foncière menée par négociation inter-terroir entre deux 
ou plusieurs villages, pour arriver à délimiter des zones pastorales ou des 
couloirs de passage de bétail, est favorisée par le cadre du CCTP, qui permet 
aux différents intervenants (services techniques, ONG, EM?) de s’organiser 
pour aider les producteurs à restructurer leur espace par le dialogue. 

Pour conclure sur les institutions mises en place par le PNGT (CAS, CVGT) 
ou celles favorisant les actions du PNGT (CCTP), on reconnait leur efficacité 
et leur réplicabilité dans d’autres provinces, d’autres contextes socio- 
culturels du Burkina. Elles sont pertinentes pour assurer le développement 
durable des communautés rurales. 

L’EIS propose d’améliorer les institutions dans le cadre du IWGT II de la 
façon suivante: 

- pour les CAS: bien identifier au départ qui sont les bénéficiaires 
prioritaires des activités; s’assurer à partir de la liste établie “par ordre de 
prospérité” que les couches sociales ciblées sont bien représentées dans le 
Bureau du CAS (voir ID” partie de I’EIS: Evaluation de la capacité 21 
intégrer les groupes vulnérables au projet) 

- pour les CVGT: s’assurer que tous les groupes sociaux présents 
dans la communauté rurales soient représentés dans la CVGT ((les 
agriculteurs, les éleveurs, les migrants, les autochtones, les jeunes et les 
femmes etc.) afin de respecter l’équité entre genre, entre catégories socio- 
professionnelles, et entre quartiers. 

- pour les CCIT: il est souhaitable que la participation 
Institutionnelle de représentants des producteurs soit prévue dans les 
:églements des CCTP, pour une responsabilisation & long terme de ces 
wteurs, et pour s’assurer qu’ils puissent prendre part aux décisions les 
:onccrnant. 
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3. - Pvl~cani$n~es ct pro&iurW Particil7Jtifs pour In conception, l’exécution et 
1‘1 gestion dès activittis du PNGT 

L’E[S tivalue les mécanismes et procédures-participatifs, en particulier la 
demarche de programmation des activités et les stratégies de 
responsabiiisation. 

3.1 - Les étapes de la démarche de proprammation des activités GT 
dans le cadre participatif du PNGT 1: 

Le Bilan des cina premières campagnes du Programme National de Gestion 
des Terroirs, p. 8, expose la Strat@e de mise en oeuvre des activités du 
PNGT 1 de la façon suivante: “La démarche participative et la 
responsabilisation villageoise demeurent la clé de voute pour la mise en 
oeuvre des actions sur le terrain et toutes les étapes du processus de la 
Gestion des Terroirs.” p. 9 

“La démarche opérationnelle est la suivante: 
- prise de contact; diagnostic technique puis conjoint; 
- planification et exécution des premières actions; 
- poursuite du dialogue en vue de finaliser les plans d’aménagement et de 
gestion combinée des forêts classés et de terroirs; 
- appui à l’organisation et à la responsabilisation des communautés 
villageoises; 
- renforcement du partenariat avec les services techniques, projets, ONG etc.; 
- formation des bénéficiaires et partenaires; 
- mobilisation et promotion de l’épargne locale; 
- suivi-évaluation continu des actions entreprises...“. 

Les étapes de la mise en oeuvre opérationnelle proposées dans la 
Formulation de la Phase II du PNGT, p. 82 sont quasiment les mêmes, en 
insistant néanmoins sur le rôle joué par les CCP et la CPAT: “Les 
diagnostics conjoints sont restitués au CCI’P, et les PGT sont soumis a son 
apprécia tien, aux fins d’une approbation par la CPAT. 

Les principes de base de la stratégie de mise en oeuvre du PNGT II décrits 
dans la Formulation de la Phase TI du PNGT introduisent les aspects 
suivants, p. 81: ” 
- l’amélioration des mécanismes de conkactualisation avec les services 
techniques de 1’E ta t; 
- la recherche d’une synergie avec les autre projets intervenants dans les 
provinces, par l’organisation dc la concertation dès l’étape des diagnostics et 
de l’élaboration des PGT à toutes les étapes du processus; 
- I’ex tension de I’cxku tion directe des micro-projets par les populations; 
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Environ 450 à 500 villages ont accueilli le PNCT et les prestataires 
pour le DC (diagnostic conjoint) et 90 villages ont préparé leur PGT (Plan de 
Gestion de Terroir); récemment, 20 villages ont ete formés aux TED Tests 
d’Exécution Directe. La tournée effectuée par la mission de 1’EIS dans les 
villages montre une trés grande disparité dans la compréhension et 
l’adoption de la GT dans les villages. Les villages touchés dès les annees 90 

sont bien organisés et bien structurés, mr ils ont ete choisi par les E)U? en 
fonction de cette dynamique et de la qualité d’organisation de leurs 
groupements; ce sont les “villages-porteurs” du PNGT II. 

D’autres villages ont été intégrés plus tard, et leurs habitants n’ont pas 
la même habitude des réunions, des discussions et de la démarche GT. C’est 
pourtant dans un de ces villages que nous avons assisté à la démonstration 
des résultats des TED (Gossiamandara, Kénédougou). Des villageois ont été 
sélectionnés pour leur capacité d’animation et d’organisation et ils sont 
partis en formation pour les Tests d’Exécution Directe. X l’occasion de notre 
visite, ils ont fait pour les autres membres de la réunion une restitution de 
la façon dont doit être proposé un projet, en utilisant la technique des 3 
Affiches et en traçant sur un tableau noir, en langue dyula, les différentes 
étapes de la conception, la préparation, la négociation et l’exécution d’un 
projet. Les 3 Affiches sont des outils d’aide à la préparation des projets, qui 
comprennent la carte de développement, l’élaboration du planning, et 
l’élaboration du budget. Ils ont expliqué les formes de financement 
disponibles, la nécessité de l’autofinancement et la collecte de fonds 
complémentaire pour avoir actes aux fonds du PNGT. Le budget a été 
détaillé au tableau, avec les différentes étapes et rubriques. Ils ont montré 
que la préparation et la négociation d’un projet demande du temps et 
beaucoup de déplacements, et posé la question de la prise en charge des 
personnes qui s’en chargeront. 

Cette démonstration était parfaitement convaincante, d’autant qu’elle 
se déroulait dans un village qui n’a pas été pétri d’animation et de 
formations contrairement a son voisin Diassara. La mission EIS a assisté à 
une autre demonstration faite dans un village-porteur bien organise et 
habitue aux discussions, animations et réunions (Dagamtenga, Kouritenga). 

L’EIS considère que les outils offerts aux communautes rurales par le 
PNGT II pour la conception, l’exécution et la gestion des activités sont 
opérationnels et bien adaptes 

.  ^ “ - * . - .  - - . -  
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rI’<Illtrl?s l?nqu~tcs obligent ,1 une ccrtninc reserve concernant les 
documents de (Lestion des activités, qui sont trop nombreux, lourds ;i manier 
et disponibles seulement en français. Une convention avec le SPOFFP 
(Ktinedougou) a menti h L’tiLlboration de documents de gestion sous la 
forme d’une douzaine de cahiers pour la seule construction d’un bâtiment, 
dont cahier de caisse, cahier de banque, cahier de reçus, cahier d’achats, 
cahier de vente, cahier de débiteurs/ créanciers, cahier de stocks, cahier de 
bordereaux de livraison. Tenir ces cahiers lorsqu’il y a plusieurs activités à 
mener par village pose la question de la prise en charge d’un commis aux 
écritures par la communauté, ou bien d’adapter ces documents a une forme 
plus réaliste et en langue locale. 

- insuffisances relevées pour le PNGT 1: la tournée dans les province 
mène la mission EIS à relever un certain nombre d’insuffisances dans les 
réalisations du PNGT 1, dont la cause principale est due à l’analphabétisme, 
et donc à un programme d’alphabétisation très insuffisant, associé à des 
formations insuffisantes et à une insuffisance des stratégies de 
démultiplication des formations. Une bonne stratégies de démultiplication 
de l’alphabétisation et des formations ne coûte pas cher, si elle se base sur les 
formateurs endogènes, et le rapport coût/résultat est remarquable a moyen 
et long terme parce qu’elle génere l’augmentation du capital social (voir 
partie II: Evaluation des systemes d’appui et outils méthodologiques qui 
contribuent à la responsabilisa tion des communau tés et au développement 
de leur capital social). 

4. Stratégie de responsabilisa tion des communau tés 

Pour le PNGT II, le developpement d’une alphabétisation adaptée 
reste une question incontournable, ainsi que son suivi. 

4.1. Améliorer le capital social et humain 

Partout au Burkina, la reduction des activités des groupements est 
dûe a une baisse de la confiance à l’égard des personnes chargées de la 
gestion (voir les groupements cotonniers, où les responsables sont 
discrédités, ce qui a mené a l’alphabétisation de 7 000 producteurs cette 
année pour tenter de redresser la situation). Il faut mettre en place des 
institutions de contrale qui puissent lever les doutes, et restaurer la 
confiance. Il faut également prévoir de rémunérer les personnes chargées du 
suivi des activites et de la tenue des cahiers de compte. Ces activités 
prennent du temps, et ce temps perdu a un cotit d’opportunite qu’il faut 
payer (par exemple, le trésorier OU le secrétaire du groupement forestier 
doivent quitter leurs activitk pour être présents 21 la levée des stères et ils 
doivent négocier avec le prestataire le nombre de stére que celui-ci va 
enregistrer, parce qu’une sthe est mal montée, trop petite etc.). 
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En ce qui concerne 1~ gestion, on distingue pour toute activite la 
gestion financiere et la gestion de I’activite. I.cs deus formes de gestion 
reclament des formations adJptCes, intc ;grnnt des donntks techniques (etnpes 

de prép‘lration et de mise en oeuvre) et des donnees de contrôle. Le contrôle 
financier doit être prévu afin d’instaurer une confiance pérenne en 
direction de deux types de partenaires: 

1. Le contrôle par les financeurs et les institutions chargés de 
I’approba tien de la réalisation (EM?, Haut-Commissariat, CCJT’), ce contrôle 
se fait a partir de documents de gestion (fiches, cahiers de comptes etc.) 
réalisés en français, puisqu’il s’agit de fonds publics, dont le contrôle relève 
de l’administration. 

2. Le contrôle par les membres du groupement, les membres de la 
CVGT, les autres membres de la communauté: les Commissaires au 
Comptes sont prévus au nombre de cinq. Trois signatures sont requises à la 
Banque. 

Il faut trouver des moyens de permettre aux autres membres de 
pouvoir effectuer un contrôle, à l’occasion de séquences préétablies 
(réunions de groupement, sessions villageoises), ainsi qu’a tout moment, ne 
serait-ce que pour assurer un suivi en cas d’absence de celui qui tient les 
cahiers, et pour lever des soupçons qui tendraient à naître sur la gestion des 
fonds. Les villageois disent qu’il “faut barrer la route au feu avant qu’il ne se 
propage”. 

Pour la gestion de l’activité: le PNGT organise des formations 
techniques, qui ont été exécutées le plus souvent par les services techniques 
provinciaux dans le cadre du PNGT 1 et devraient être plus souvent confiés 
à des opérateurs privés dans la mise en oeuvre du PNGT II. 

4.2. Améliorer la préparation des activités 

Il faut prévoir de rémunérer les personnes chawées du suivi des 
activités des CAS et des CVGT (acteurs endogenes), c’est-a-dire, par exemple: 
pour les groupements de commercialisation du bois, on observe une baisse 
de l’activité liée à une baisse de confiance à l’égard des producteurs chargees 
de relever le nombre de stères enlevees par les commerçants (tenue des 
cahiers de compte), parce que lorsque la paye de l’activite arrive, les 
coupeurs de bois reçoivent moins que ce qu’ils croyaient être leur dû. Il n’est 
pas tenu compte, au moment de l’organisation de l’activité, du temps que le 
chargé de suivi de l’activité doit passer à quitter son travail, et aller 
contrôler, gratuitement, le relev6 des coupes. Ce chargé de suivi accuse une 
perte (coGt d’opportunit6) qui n’est pas compensee, il faut donc prévoir au 

i : 
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11 est important de nc pus confondre activitti “cndogtine” et activite 

“bPn&ole”: tout travail a un coUt d’opportunité qui doit etre compenst? I 

Dans le même esprit afin d’instaurer une confiance durable entre les 
membres, il faut alphabPtiser le plus de membres possibles afin de permettre 
les conditions de l’intégration du plus grand nombre au contrôle des 
activités. 

4.3. .Améliorer les outils de suivi 

En terme de responsabilisation de la communauté, la tenue d’un 
cahier de visite et de réunions est un précieu. document pour le village, qui 
posséde un outil pour entrer en communication avec quiconque vient sur 
le terroir. A Diassara (Kénédougou) de gros véhicules se sont attardés dans 
un coin du terroir sans être venus aviser personne. Les passagers ont été 
interpellés par des villageois, venant avec leur cahier de visite, et il s’est 
avéré que les visiteurs clandestins étaient des prospecteurs miniers, qui ont 
dû écrire le motif de leur visite sans quoi ils seraient repartis sans que 
personne ne sachent ce qu’ils avaient trouvé. On peut donc lire dans le 
cahier le nom, l’adresse et le numéro de téléphone de la Compagnie 
minière ainsi que celui du chargé d’exploration, avec son commentaire “on 
observe quelques affleurement de roches vertes favqrables aux ambitions de 
la visite”. Ces initiatives permettent aux villageois de conserver des traces 
qui peuvent leur être utiles. 

En outre, le cahier de visite et de- réunions permet aux visiteurs 
d’aller plus vite dans leurs enquêtes, puisqu’ils évitent de perdre beaucoup 
de temps à reconstituer les différentes activités qui les ont précédé. On peut 
déplorer “la bureaucratisation des villages”, mais on peut également voir le 
côté positif du passage par la feuille de papier: lire un document est rapide et 
précis, ce qui limite l’immobilisation des producteurs, qui préfèreraient 
vaquer a d’autres activités que d’être immobilisés 21 reprendre pour la 
ènième fois le même expos6 pour les nouveaux venus. Ainsi à Kadumba 
(Houet), les producteurs très organisés ont preparé des affiches pour faire 
comprendre visuellement aux visiteurs ce qu’ils veulent expliquer sur leurs 
CVGT. 

L’avenir se trouve probablement dans la tenue d’archives 
villapeoises, forme 6labor6e de la “bureaucratie villageoise” sans doute, 
mais passage oblig6 lorsque le travail des EMP/PNGT sera concentré autour 
des activitbs de suivi4valuation (PNGT II). 

, 



Dtis le depart, le PNGT a décidé dc faire participer les femmes aux 
activités du PNGT. Leur participation Ptait incontournable considPrant le 
rôle primordiale des femmes dans la gestion des ressources naturelles: 
rapport si. l’eau, au bois de chauffe, à la cueillette, au travail dans les champs 
(semis, sarclage, récolte), au maraichage, a l’élevage. Les femmes ont donc 
été intégré tôt aux activites, mais ce sont-elles approprié les effets du projet? 
De quelle façon en ont-elles bénéficié? Quels sont les domaines où le PXGT 
II doit intervenir en priorité pour améliorer l’équite entre genre? 

4.4.1 La participation des femmes au PNGT 1 

- la participation aux réunions se fait à deux niveaux: 1. au cours des séances 
pleinières, ou elles doivent être présentes au même titre que Ies membres 
des autres groupes sociaux (les agriculteurs, les éleveurs, les migrants, les 
autochtones, les jeunes etc. ); 2. pendant les réunions réservées aux femmes, 
pendant lesquelles se déroulent des séances d’animation, de préparation des 
activités AGR (par exemple: moulin, presse à karité, jardins maraichers, 
production laitière, saponisation, foyers améliorés, apiculture, embouche 
etc.). 

- la participation aux formations et aux séances d’alphabétisation: le PNGT a 
toujours veillé à la présence de femmes dans les formations et aux séances 
d’alphabétisation. Lorsqu’elles participent à un CAS, les femmes bénéficient 
de la formation spécifiques appropriée. 

- l’exécution des activités: en 1996, la mission de suivi d’exécution et le suivi 
d’impact du PNGT (Kalala et S. Sanon) à tiré une sonnette d’alarme en 
proposant de faire un suivi de la charge de travail, soulignant que le PNGT 
provoquait une charge accrue du travail pour le groupe des femmes en 
raison de leur implication dans plusieurs activités (les charges de travail en 
CES-DFS et fosses fumières sont trés lourdes pour les femmes, et ne sont 
jamais destinées à leurs lopins de terre, elles ne bénéficient donc jamais des 
résultats de ces travaux). La mission S&E proposait egalement (p. 26) 
d’apprécier l’évolution des revenus par genre afin de faire ressortir la 
situation de la femme. C’est la même année que les AGR ont démarre, 
proposant enfin des activités spécifiques aux femmes pour qu’elles 
améliorent leurs revenus, et soient donc comptées parmi les bénéficiaires 
individuelles, avec un benéfice matériel immédiat et quantifiable. 



- Compte-tenu dc. 1~; rkultats ‘lctuels du PNGT, on peut considt?rcr que, 
comme lec; &lutrcs groupes sociaux, les activittis mcn~c~ par le PNGT offrent 
aux femmes un bt%tPfice communautaire à long terme (restauration du 
patrimoine, amélioration des conditions socio-économiques, amélioration 
des infrastructures). Si l’on considère la dépendance des femmes à l’égard 
des ressources naturelles (comme le sont les pauvres), par leurs activités de 
cueillette et la collecte du bois et de l’eau, on est tenté de dire que le groupe 
des femmes bénéficie globalement de la GT, mais est-ce suffisant? 

- Comme les autres groupes sociaux, les femmes bénéficient d’effets 
qualitatifs (responsabilisation, informations, augmentation du capital 
social). - Le grand succès du PNGT 1, pour les femmes et seulement 
depuis 1996, est la création des AGR pour augmenter leurs revenus, et 
l’accès au crédit (I?%X). Les revenus annuels moyens par femme et par 
activité fluctueraient “entre 25.000 FCFA et 125.000 FCFX pour l’exploitation 
et la commercialisation du bois, entre 9.000 FCFA et 34.000 FCFA pour 
l’apiculture améliorée, 10.000 FCFA et 25.000 FCFX pour l’embouche ovine 
et le maraichage etc.” (Noula K., 1998). 

Les études sur les dépenses au sein d’un ménage montrent que 
lorsque les hommes augmentent leurs revenus, il faut que l’augmentation 
soit très si,tificative pour que le reste du ménage en bénéficient. En 
revanche, lorsque les femmes augmentent leurs revenus, la qualité de la vie 
familiale, surtout la nutrition de ses enfants, augmente immédiatement, a 
condition que les contraintes du travail ne soient pas trop fortes, ce qui 
aurait un effet inverse (augmentation du temps de travail féminin = 
négligence des enfants et malnutrition). 

En ce qui concerne les AGR, le PNGT II devra vérifier quelles sont les 
bénéficiaires des AGR selon l’ordre de prospérité du terroir, afin de respecter 
une équité entre les différents niveaux de richesse existants, pour que ce ne 
soient pas toujours les épouses des nantis qui profitent des avantages du 
PNGT. 

4.4.3. Comment améliorer l’équité entre Ferue dans le PNGT II 

Le PNGT 1 n’a pas cherché a faire évoluer le code culturel 
discriminatoire dans les domaines suivants: 

- l’accès au foncier: l’btude sur la sécurité fonciére de Thicba et Pare, 
1998, souligne “Ia situation prkaire en matiére de foncier des acteurs Q- 
aprk: les femmes; les agriculteurs migrants; les pasteurs; les jeunes; les 
ciladins”. Les femmes sont perçues comme des “6trangEres” dans les villages 



c)ii ~~11~~s ,lrriL’t2nt en tant qu’c’p~Wsc’S, et c‘~~117n1e des “futures partantes” dans 
Ic* vill,l~~~ de leurs parents. IX cc* fait CIICY n’obti~~nncnt que de petites 
pa i-ccl Icns ct des terres m‘irgiiUlc?s. Pire. ICY arnen,l~~~rncnts de bas-fonds 
tinissent le plus souvent pLir les dCp”ssedcr C~C>S terres qu’elles se 
transmettent le plus souvent entre femmes cn accord avec la coutume (pays 
bissa, region de Banfora). Pourtant “au Burkina Faso, le secteur agricole 
utilise S;!?i, des femmes rurales actives en saison des pluies et les femmes ne 
tirent que -4,7% de leurs revenus des activités agricoles contre 32,470 pour les 
hommes” (Kankwenda et alii, 1999, p. l-11). Ce qui signifie que les femmes 
travaillent et leurs époux capitalisent les résultats. Il faut faire évoluer cette 
perception erronée du rôle de la femme dans les terroirs, cette évolution ne 
pourra s’obtenir que par une animation répétée, et par la place qui sera 
accordee aux femmes dans les institutions de la GT, c’est-à-dire par une 
politique délibérée. 

- les aménagements de parcelles et récupérations de terres: sur les 
superficies aménagées en zai et cordons pierreux, combien ont-été faits sur 
des champs cultivées par les femmes (probablement aucun), combien ont- 
été exécutés par les femmes (les femmes ont assuré la plus grande part de la 
charge de travail). 7 Le PNGT II doit faire évoluer cette contrainte 
discriminatoire en même temps qu’il doit faire évoluer “la sécurisation 
foncière de l’empruteur et celle du prêteur” (voir 5.3.), c’est-à-dire que la GT 
doit intégrer le principe d’équité entre les genres, en instituant que lorsque 
les femmes vont avoir un surcroît de travail (fosses fumier-es, cordon 
pierreux etc.), il n’y ait pas que les hommes qui en bénéficient. L’une des 
motivations à long terme pour la collectivité est de considérer la capacité de 
travail des femmes burkinabè: si on donnait aux femmes des capacités 
d’exploitation équivalentes à celles des hommes à l’heure actuelle (acAs 
direct au foncier des terroirs, droit de procéder aux amendements des terres 
et à toutes les techniques augmentant les rendements et d’en tirer des 
bénéfices etc.) et qu’elles continuaient de travailler avec le même 
acharnement, la logique voudrait que la production céréaliere du pays 
augmente considérablement. 

- Les contraintes culturelles de certaines régions ou religions font que 
les femmes s’autocensurent (elles refusent de s’engager sans les hommes) et 
que l’animation dans leur direction peut être lente; les prestataires et 
services d’appui doivent néanmoins perséverer et associer constamment les 
femmes aux informations et prises de décision qui engagent l’avenir des 
terroirs. Les EMP du PNGT 1, en persévérant, ont obtenu des resultats 
remarquables dans des quartiers difficiles, où les premieres fois les femmes 
venaient difficilement aux réunions et ne s’exprimaient pas. La langue peut 
être un facteur bloquant: des animateurs qui ne parleraient que les langues 
vehiculaircs (dyula, moore) seront obligés de demander a un homme du 



terroir de tr&uirc, dans une réunion dc femmes qui ne peuvent parler 
qu’une 1~lngut‘ vernaculaire, et tout Ie travail d’animation sera fausse. 

- consolider la promotion d’anirnlltrices viila<eoises, A 1‘1 suite du 
PNGT 1, de formatrices endogènes y compris pour l’alphabétisation, les 
formations techniques, et les formations 3 la gestion fin‘ancière. Privilégier 
l’alphabétisation fonctionnelle dans l’optique d’une application immédiate: 
comité de gestion de pompe, de moulin, de groupement pour l’octroi de 
crédit etc. Continuer à associer des femmes aux voyages d’études et a toutes 
les activités de la CT. 

- d’un point de vue op6rationne1, il est indispensable qu’il y ait plus 
de femmes dans les senices d’aopui. Notons par exemple qu’il y a peu de 
femmes dans les services provinciaux de 1’E tat, et que dans les EMP du 
PNGT 1, 3 sur 5 n’ont aucune femme parmi les équipes. Compte tenu des 
contraintes culturelles dans les terroirs, on peut difficilement imaginer 
qu’un homme passe des heures en réunion avec des femmes, d’une façon 
répétée, sans que les maris, frères ou pères ne voient la GT d’un mauvais 
oeil. 

L’approche participative “spontanée” ne peut pas faire évoluer les 
mentalités, il faut que le PNGT II décide délibérément de faire changer les 
choses lorsque les contraintes culturelles s’averent discriminatoires: en 
matikre de foncier surtout, et il faut poursuivre la responsabilisation des 
femmes à tous les échelons des activités de la GT. 

4.4.4. Des indicateurs pour vérifier l’équité entre genre dans le PNGT II: 

- le nombre de femmes et d’hommes occupant des postes de commande 
importants (et leur évolution à l’occasion du renouvellement des Bureaux: 
CAS, CVGT); 
- le montant des prêts accordes aux femmes et aux hommes 
- le nombre de groupes de femmes et d’hommes mis sur pied dans les 
terroirs 
- le taux d’augmentation et de diminution du nombre de participants de 
sexe différent aux activités d’exécution (ramassage des cailloux et transport 
de l’eau) 
- le nombre de femmes et d’hommes qui assistent aux réunions pleinieres: 
selon les couches sociales et les groupes sociaux, les catégories socio- 
professionnelles et les quartiers 
- les bénéfices des travaux d’aménagements de parcelles et récuperations de 
terres, y compris d’amendements des champs (fosses fumières) 
- le nombre de femmes et d’hommes qui accédent a de nouvelles parcelles 
dans le terroir 



Le PXGT I a Cte amt?ne A travaiiicr A une echelle inter-terroir d& qu’ii 
s’agissait d’amenager le- < zones de ressources naturelles dont la superficie 
débordait celle d’un terroir. “En raisonnant a une échelle concernant 
plusieurs terroirs, on peut negocier avec les populations en recherchant une 
certaine coherence dans l’aménagement du territoire: cas des bassins 
versants, pistes à bétail, contigüité de certains amenagements tels que les 
forêts villageoises etc.” (Formulation de la Phase II du PNGT, p.82) 

Le PSGT II ajoute à cet impératif celui d’une nouvelIe définition 
spatiale de travail, celle des niveaux inter-terroir (villageois et 
intervillageois) comme préfiguration de la décentralisation au niveau rural. 
“Le lien principal entre la décentralisation et la G.T. est la participation, la 
responsabilisation des acteurs sociaux par rapport au développement et le 
transfert des pouvoirs de décision aux collectivités villageoises dans la 
gestion de leurs propres affaires.” p.24 

Pour réduire les contraintes sociales dans la faisabilité du PNGT II, 
I’EIS pose deux questions: celle de la pertinence sociologique de l’échelon 
inter-terroir, et celle de l’articulation entre le PNGT et la décentralisation, 
d’un point de vue institutionnel, juridique et opérationnel. 

5.1. Pertinence sociolotique de l’échelon inter-terroir comme 
préfiguration de l’application de la décentralisation en milieu rural 

L’expérience du IWGTl a permis d’évoluer progressivement vers la 
prise en compte d’espaces de travail a l’échelle de plusieurs villages, ce qui 
correspond a la notion de terroir. 

5.1.1.- Définition du “terroir” 

La notion de “terroir” existe dans toutes les langues locales, y compris 
chez les éleveurs de I’Oudalan, du Séno et du Liptako, ce qui a permis dans 
ces provinces sahéliennes au PSB (Projet Sahel-Burkina/ PNUD) d’élaborer 
des programmes de zones agro-pastorales ZI l’échelles de plusieurs village 
administratifs. 

La définition du terroir peut être exogkne (agricole et géographique) 
ou endogène (définie par les populations résidentes). La gestion des 
ressources communes (forêts, paturages, couloirs de transhumance, bassin 
versant, zone de chasse) est organisde à l’échelle de plusieurs terroirs. 
L’exp6ricnce du PNG’II a permis d’évoluer progressivement vers la prise 
en compte d’espaces de travail a I’échelle de plusieurs villages, c’est le cas 
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5.1.2. L’organisation inter-terroir existe tigalemrnt souvent sur une 
base culturelle dans laquelle se retrouvent de fortes interpénétrations 
sociales appuyées par des liens de parenté (aIlinnces et filiation), des 
pratiques religieuses (baptêmes musulmans, funérailles traditionnelles) ou 
commerciales (les marchks) ou sur le partage d’un pouvoir politique 
coutumier (le solejn sur le plateau mossi). La définition culturelle, 
endogène ou sociologique inclue plusieurs éléments : le terroir est un espace 
défini dans une langue locale (~oItl~n,lws(~, ~US”, H~POSII, srl~nrrr, tinSan, 
tara etc.), qui rassemble une communauté réunie par des pratiques 
religieuses (pratiques agraires et foncières, interdit d’effusion de sang, 
obligation de participer aux fêtes villageoises, redevances symboliques après 
récolte ou pour l’accès à la terre : on reconnait un ordre et des responsables 
dans la gestion du foncier; fêtes de chefferie bazga, langabarr), une 
organisation politique (reconnue ou non par l’administration territoriale : 
en général elle concerne le traitement des Litiges familiaux, matrimoniaux, 
fonciers, et les conflits entre éleveurs et agriculteurs); les frontières des 
terroirs peuvent avoir varié au cours de l’histoire. Cette définition 
culturelle ou socioIogique est, implicitement, celIe qu’a retenu le PNGT. 

Pour le PNGT II, il s’agit de renforcer progressivement les liens 
existants (par la gestion de ressources communes ou de liens culturels) 
afin de permettre la création d’un tissu social sur lequel puisse s’appuyer 
le développement durable à l’échelon du terroir 

5.1.3. Le PNGT II peut partout renforcer les liens inter-terroir 
existant, par une démarche opérationnelle concertée 

- identifier dès le Diagnostic Conjoint les villages qui offrent des 
caractéristiques culturelles d’interpénétrations sociales, religieuses, 
commerciales ou sur le partage d’un pouvoir politique coutumier; 

- utiliser les villages-porteurs pour faire l’animation dans le villages 
du même terroir; 

- renforcer la structuration inter-terroir par la construction d’une 
école, d’un dispensaire, l’aménagement de zone pastorale ou de bas-fond, 
qui mobilise les habitants de quartiers appartenant à des villages différents et 
les mEne a se constituer en réseau, pour organiser l’exécution et prendre des 
dkisions; 



- organiser les sti~ncec; d’alphabtitisation (formation de formateurs 
endogtines du meme tichelon inter-terroir ensemble) et les formations 
technitlues sur cette base territoriale ‘lfin dc favoriser le ciment du capital 
social à cet t?chelon; de m&ne pour les voyages d’rtude, leur préparation et 
les restitutions qui suivront; 

5.2. - Articulation entre le PNCT et la décentralisation: une réflexion 
en cours pour les CVGT 

-Les Textes d’orientation de la Décentralisation (Loi n’ 40/9S/,W du 
3 août 1998 portant orientation de la décentralisation au Burkina Faso et Loi 
no 41/98/AYN du 6 août 1998 relative à l’organisation du territoire au 
Burkina Faso) définissent les différents niveaux de collectivités territoriales: 
communes urbaines, provinces, départements. 

Le cadre actuel de la Décentralisation en milieu rural est en cours de 
réflexion pour 3 ans. Les TOD prévoient (outre les échelons de communes 
urbaines et ceux des provinces) que tous les chefs-lieux de départements 
deviennent des communes rurales (ce qui ferait environ 300 à ce jour). Ce 
découpage ne définit donc pas de collectivité territoriale à l’échelle 
villageoise, le TOD prévoit qu’un Conseil Villageois consultatif assiste le 
délégué dans ses travaux, un Conseil Départemental consultatif est 
également prévu à l’échelon départemental. 

La CYJD est chargée pendant trois ans de définir un axe de réfléxion 
prospectif pour la mise en oeuvre de la décentralisation rurale, et consid&re 
que le PNGT, comme d’autres acteurs de terrain; m&-tent une expérience qui 
favorise cette réflexion. Néanmoins, la CND considere que les CVGT sont 
des structures techniques mises en place par un projet qui n’a pas de légalité 
pour s’imposer sur un plan politique. 

- Le PNGT continue A mener une réflexion avec le comité- 
interministériel et la CND pour trouver un cadre et des structures de 
légalité. La structure légale des CVGT existe déjà dans la RAF (Loi du 23 mai 
1996 portant réorganisation agraire et foncière au Burkina Faso et décret 
d’application du 23 février 1997), l’art. 41 confere aux CVGT la compétence 
d’attribuer, d’évaluer et de retirer les terres du DFN (voir Ouedraogo et 
Ouedraogo, CVGT, mai 1999). Cependant, Ouedraogo et Ouedraogo font 
remarquer que, bien que Ia RAF reconnait aux CVGT un raie en math-e de 
gestion foncière, “dans la pratique, la gestion foncitire est justement 
l’activité que les CVGT renoncent A entreprendre, en raison du raie influent 
des structures traditionnelles de gestion foncibre (chefs de terres et chefs de 
lignagc). Les commissions de gestion des terroirs s’organisent souvent dans 
des cadres plus larges en tant que commissions intervillageoises de gestion 
des terroirs”. Oucdraogo propose une autre piste, ‘3 explorer dans le court, 
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termc~, et au cas par cals, peut consistc‘r CII I’cxploitntion de la technique 
administrative de IJ dtiltig~~tion d“lttributions. L,‘article 38 de la loi 
04/9S/;-\;C: du 6 aoilt iW? portant orOk ‘7 lnisation de 1“~dministration du 
territoire JU Burkina FJSO dispose C’II effet ~II son article 38 que certaines 
attributions de 1’E ta t normalemcn t exercks par les autorités déconcentrées 
(Haut-commissaire, prtifet par exemple) peuvent Stre déléguks aux 
communes ou aux villages. On pourrait alors imaginer que certaines 
compétences exercées par le préfet ou le Haut commissaire soient déléguées 
à la CVGT.” 

- les OCT, si elles n’ont pas d’existence légale auront à faire face aux 
difficultk suivantes: 1. difficultés d’ouverture d’un compte bancaire en leur 
nom; 2. difficultés d’imposer des règles et des sanctions concernant 
l’utilisation des ressources de leur terroir; 3. non transfert de l’autorité 
administrative, fiscal et pénale. L’absence d’existence juridique est donc un 
obstacle au fonctionnement des CVGT. 

5.3. La question foncière uour le PNGT II 

La question foncière est rapidement apparue au PNGT comme 
décisive quand à la mise en oeuvre de la démarche, car qui dit terroir dit 
espace territorial et pour chaque espace territorial il existe un “propriétaire” 
(fût il un “génie” pour des zones forestières ou des portions de rivike) et un 
ou des “gestionnaires” de cette propriété (fussent-ils des “maîtres” des génies 
ou des prêtres de l’eau). La question foncière semblait simplifiée par la 
Réorganisation Agraire et Foncière, qui avait institué depuis 1984 le 
Domaine Foncier National et décrété “La terre appartient à 1’Etat”. Cette 
déclaration répétée à la radio a provoqué des 1987 de vastes migrations à 
l’intérieur du pays et dans chaque terroir, les populations ne craignant plus 
les propriétaires et gestionnaires du foncier (cf Faure, 1996). La dégradation 
des ressources naturelles et lti destruction du capital productif, aggravées par 
les sécheresses successives (1968-73 et 198485) ont été à l’origine de la 
création des Programmes de Gestion des Ressources Naturelles et de 
restauration de l’environnement, dont le PNGT. 

Quelles sont, depuis la RAF de 1996, les données actuelles concernant 
le foncier, autant du point de vue des pratiques que du droit: 

- la terre est A vendre par l’article 5 de la loi du 24 juin 1996: “Certaines 
terres du domaine foncier national peuvent être cédées a titre de propriM 
privée aux personnes physiques ou morales dans les conditions fixées par la 
présente loi. Les terres ainsi cédties cessent d’être propri& de 1’Etat”; cette 
disposition existait déja dans la Loi de 1991, article 3; d’après la loi, la vente 
de terre est une procédure administrative, accompagnee de publicité, 

. . 



- 1‘1 tttrre est cffectivPmen t vend uct d.lns plusiL>urs regions du Burkina; 
ces trnnsac tions existent depUiS long temp. s cn ce qui concerne les vergers de 
la région de Bobo; 1 ‘accés aux casiers des ptirimetres irrigues font 
vraisemblablement l’objet de transactions non légales (Vallee du KO~); la 
vente des concessions minieres est un phenomène qui date d’une demi- 
douzaine d’années, et aucune étude n’a eté faite sur ce sujet, & notre 
connaissance, bien que les degâts commis sur l’environnement soient 
Oqaves (les puits ne sont pas rebouchés et les veaux tombent ded‘ans, les 
orpailleurs utilisent du mercure et d’autres produits toxiques); les bas-fonds 
sont aménagés par des entrepreneurs pour faire de l’irrigation “dite privée” 
(cf Faure, 1995) et la sécurité foncière est un facteur moins important que la 
contractualisation avec les revendeurs en Europe, l’accès au crédit et surtout 
l’efficacité des circuits aériens, toujours précaire (Goinré, Lac Bam, lac de 
Dem et le long des rivières pérennes de l’Ouest); il semble depuis quelques 
années que de nombreux fonctionnaires acquièrent des terres rurales à cent 
kilomètres ou plus autour de Ouagadougou, mais aucune étude ne le 
prouve d’une façon certaine; les grands périmètres irrigués (surtout Bagré, 
et dans une moindre mesure le Sourou) sont l’objet de convoitises pour les 
entreprises privées, nationales et étrangères. Le marché foncier, s’étend donc 
bel et bien, sans qu’il soit possible de mesurer actuellement l’ampleur du 
phénomene, et sans que ces transactions s’accompagnent systématiquement 
de leur légalisation, par immatriculation, permis d’occuper etc. 

- légalement, les terres rurales non aménagées, qui constituent 
l’essentiel des “terres de terroir” (voir Koté, Ouedraogo et alii, 1999), “sont 
dominées par les pratiques de gestion coutumi?xe”, “les détenteurs de ces 
terres de terroir ne sont pas soumis à l’obligation de détention préalable 
d’un titre, ni à celle de paiement des taxes de jouissances”, mais “les 
détenteurs des terres de terroir ne bénéficient pas des protections et garanties 
organisées par la loi aux titulaires de droits fonciers, notamment le droit 
d’être indemnisés en cas d’expropriation pour cause d’utilité publique ou 
celui de demander l’attribution d’un titre de propriété privée; 

- si le marché foncier s’étend, quel est le risque pour les communaut& 
rurales du Burkina Faso? 

1. Le premier risque est bien évidemment la mutiplication de 
paysans sans terre, qui seraient obligés de devenir des manoeuvres sur les 
terres des propriétaires fonciers modernes, la où ils auraient pu conserver 
leur patrimoine familial sous d’autres lois. Il y a déja des payseans sans terre 
au Burkina (notamment les paysans de la région de BMgadougou qui ont 
perdu leurs tcrrcs a l’occasion de l’amenagement de la SOSUCO dans les 



anntics 70, ils compcnwnt cc5 pcrtcs par Ics gains de In coupe de la canne), 
mais C’I’I principe un fils du pays peut toujours venir rticlamer une terre à 
cultiver dc~ns le village dc ses nnc6trcs. 11 ‘ipparnit LIII paradoxe, qui est le 
sentiment de skuritt! tuncière que semblent connaitre les familles de 
proprietaires fonciers dan, s les terroirs, alors que dans le droit foncier actuel 
“les terres de terroir, c’est-a-dire celles soumises en pratique a la gestion 
coutumiere, sont laissees dans une zone de non droit, dans une zone de 
tolérance, de situation provisoire qui pourrait durer longtemps”, mais qui 
réduit leur securité dans les faits, dés que les terres sont soumises a 
convoitise: par la construction d’une route qui rapproche les provinces des 
marchés, par l’émergence d’un pôle d’attraction etc. 

2. le deuxième risque, trop peu évoqué, est celui des enclosures. 
Toute propriété enclose est une gêne pour ceux qui ont besoin d’un accès 
libre aux ressources communes, pour la vaine pâture et la cueillette. Or un 
propriétaire a tendance à chercher à enclore le plus efficacement possible sa 
propriété pour en avoir une jouissance exclusive. Ce risque est d’autant plus 
notable qu’il affecte le plus durement les populations pauvres, marginales et 
vulnérables, qui ont impérativement besoin des produits de la cueillette 
pour s’en sortir, et pendant la période de soudure de toutes les racines, 
insectes et autres ressources naturelles qui permettent de survivre. 
L’enclosure est une atteinte définitive aux droits minimaux des pauvres. 

Quelles solutions proposer pour une meilleure sécurisation fonciere 
des terres de terroir, y compris la garantie d’accès aux espaces communs? 
Faut-il proposer la mise en place de procédures d’acquisition de titres 
collectifs? Y a-t’il d’autres solutions? 

- rappellons que dans les terroirs, les “détenteurs de terres de terroir” 
appelés encore “propriétaires fonciers” utilisent leurs droits d’une façon 
discrétionnaire et que, la plupart du temps, ils ne demandent conseil à 
personne pour les attributions. C’est ainsi que “coutumierement” les jeunes 
et les femmes sont souvent les moins bien lotis, comme l’ont montré 
notamment les études foncières dans l’Houet, expliquant que les jeunes 
autochtones étaient partis cultiver dans la forêt classée parce que leurs 
parents fournissaient les terres en priorité aux migrants qui venaient les 
leur demander, en échange des services (passer les boeufs de trait dans leurs 
champs, don de diverses offrandes etc.). Le probléme des femmes est le 
même: “les enjeux fonciers constituent une contrainte qui limite 
l’engagement des femmes sur les terres qu’elles exploitent: les 
amenagements anti-érosifs risquent de provoquer la reprise du champ” 
(Noula K. 199s). 

De nombreuses terres sont également “gelees”, parce que leurs 
propriétaires attendent d’en tirer un bon parti et refusent de les laisser 



cxploitcr par dc moins oft?,lnts, en tcrmc dc scrviccs sociaux. L’EIS a 
soulignC plus haut (2.1.1.2. les CI\~ ct leurs b6ntificiaircs) les limites 
imp”sècC; plr les “propritit~3ire~ tkncicbrc:” *lui< emprunteurs concernant leurs 
droits A ;Imtinager les terres (interdiction tic planter des ;trbrcs, intolèrance A 
l’égard des CES-DRS) et comme l’écrivent Ouédraogo et Ouédraogo op. cit. 
p. 50 “l’obiectif poursuivi est autant la stkurisation de I’empruteur clue ceile 
du prèteur. ll s’agira surtout de clarifier les conditions du prêt (identification 
du fonds; sa durée, destination et investissements autorisés; droits sur les 
arbres et les fruits, situation des hkitiers; droit d’installer d’autres 
exploitants; conditions culturelles particulières...); il s’agira aussi de 
favoriser la levée des contraintes relatives à la mise en valeur (interdiction 
de plantations...) en offrant des alternatives claires de sécurisation.” En 
outre, il n’y a qu’au Sahel (Oudalan, Seno, Liptako, région de Barani etc.) 
que les éleveurs détiennent des droits fonciers reconnus par la tradition, 
ainsi que chez les agropasteurs peu1 résidant depuis au moins 3 générations 
dans les terroirs (pays bissa, bwamu etc.). Les EMP de l’ouest notent que les 
propriétaires traditionnels sont vulnérables aux propositions d’achat de 
terres. En conséquence, les terres de terroir sont “spontanément” mal 
gérées. 

- auels sont les risaues pour les communautés rurales appuyées par le 
PNGT? L’une des activités les plus rapidement menées dans les villages 
pendant le déroulement du PNGT 1 a été la nomination de Commissions de 
gestion des terroirs et comités de gestion des ressources naturelles. Partout 
dans l’ouest se sont montés des comités pour la sauvegarde des bords de 
rivières et des espkes végétales en danger (les bambous, raphias, et autres 
espèces sauvages utiles et commercialisables faisaient l’objet de pillage par 
les gens des villages voisins). Les comités d’aménagement des pistes à bétail 
ont été également rapidement montés, de même que les comités pour les 
nouvelles attributions de terres, parce que ces éléments étaient considérés 
comme urgents. Est-il plus facile d’agir sur les espaces communs que sur les 
espaces privés? Dans l’ouest, ces types de Commissions permettent une 
gestion plus transparente des ressources foncières communes et privées, 
ainsi que des transactions, et il serait extrêmement difficile pour un 
entrepreneur agricole ou agro-pastoral, ou pour un exploitant minier de se 
faire octroyer une parcelle de dimension importante sans qu’il y ait de 
discussion publique et de négociation dans le village ou le terroir. En outre 
la mise en place des institutions de la GT (CVGT et CCJIP) offre aux 
communautés rurales des cadres d’information, de discussion et de 
négociation de toutes les décisions publiques, y compris, par exemple, la 
dkision de construire un barrage pour alimenter une grande ville en 
électricité, pour en vendre Lt l’étranger, ou de construire un rkervoir d’eau 
destiné A alimenter les populations urbaines, alors que les nuisances seront 
locales et devraient ‘donc être indemnisées localement, conformément aux 
principe du dtivcloppement durable. 



L,ors‘lu’clIcS sont <lppu‘~ccs par Ic I’NGT, les communautés rurJec 
risquc[lt rnc>i ns qu’aucune‘ klutrc : 
1. de voir les terres de terroir abusivement vendues par un “proprietaire 
foncier”; 
2. d’5tre abusivement victimes d’expropriation pour cause d’utilité 
publique sans indemnités, comme c’est le cas pour les terres rurales non 
aménagées; 
3. de voir réduire les espaces communs sans discussion publique, etc. 

néanmoins, la mission EIS recommande au PNGT II d’agir pour faire 
évoluer les systèmes fonciers dans les terroirs: 
- favoriser la sécurité foncière des emprunteurs et des prêteurs; 
- former les CVGT a prendre réellement des initiatives dans ce sens, ainsi 
qu’à organiser une transparence dans les transactions foncières; 
- favoriser particulièrement les droits fonciers des femmes, qui ne sont pas 
encouragés dans le PNGT 1; 
- chercher des formes légales permettant de valoriser la terre et le 
patrimoine foncier pour les ménages pauvres, sans qu’il soient obligés à 
z-te cession définitive (prêt, métayage, gage, location, fermage); le PNGT 
devra informer les détenteurs de terres de terroir de ces alternatives à la 
/ente des terres. 
. explorer les moyens de suivre l’évolution du marché foncier rural, avec 
‘objectif de définir la valeur de la terre, afin de reconnaître une valeur 
l’échange au foncier, pour servir de garantie à l’octroi de crédits ou de 
3rê ts. 

La question de proposer la negociation de droits collectifs (non prévus 
dans la RAF) pour les terres rurales non aménagées reste posée, mais le 
PNGT offre des dispositifs opérationnels de sécurisation foncière qui sont 
plus efficaces que des décisions légales, en attendant celles-ci. Les 
Commissions Fonciéres mises en place dans les villages devront 
progressivement assumer le transfert de l’autorité foncière détenue par les 
propriétaires fonciers et le chef de terre (tengsoba, dugufigui), et jouer le raie 
que la RAF prévoit pour les CVGT (l’attribution, l’évaluation et le retrait 
des terres). Voir la III’ partie du rapport: 2.1 Pauvreté et foncier. 

6. Dispositions nécessaires pour donner au projet une envewure 
na tionalc 

Le PNGT II prbvoit dans sa formulation préparatoire (Aide-Mémoire 
de fkvrier 1999) des la prcmik-c &tapc de cinq ans que le PNGT démontre sa 
capacité a intcrvcnir a trtis grande échelle, en passant de 475-500 a 2000 
villages. La programmation des activités auprès des villages s’est allég&e et il 
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est proposti dc passer des MO vilhgw dtij3 couverts par le diagnostic 
vilL~gwis h 5(10 dc plu. s I“lnntic suivante, en gardant une moyenne de 500 
nouvcaus vill‘iges par &III pcjur atteindre les 2000 villages en phase 
d’invcstissemen t en annètl 4, puis UIIC phase de consolidation et de 
rattrapage en année 5. Il est prévu que le PNGT II couvre une vingtaine de 
provinces (le découpage administratif de 1996 dénombre 45 provinces). Un 
certain nombre d’activités seront contractualisées à des prestataires, et les 
EMP se concentreront sur le suivi-évaluation. 

- critères pour la sélection des uartenaires (OXG, autres projets, 
services publics, entreprises privees) auxquels pourraient être sous-traités les 
services d’appuis dans la stratégie de responsabilisation des communautés: 

. un critère de sélection primordial est de s’assurer que les prestataires 
qui seront chargés d’effectuer les diagnostic conjoints et les formations 
(leurs agents) parlent les langues locales 

qu’ils connaissent parfaitement la démarche GT 
: qu’ils partent des acquis du PNGTl 
. qu’il y ait des femmes dans la préparation et l’exécution des services 

d’appui 
. le prestataire doit garantir la stabilité du personnel chargé des 

animations et des appuis dans les villages 
. la tenue d’un double Fichier est prévue, par les EM? et par les 

villageois, ce qui leur permet d’apprécier les activités et de les ficher pour 
conserver un dossier d’antécédents. Des contrats-types sont fournis par les 
EIW, qui seront adaptés à chaque activité. 

. le Fichier doit inclure les capacités des producteurs de chaque terroir, 
non seulement d’un point de vue technique (zaï, CES-DITS, fosses fumieres, 
busage de puits, pépinières etc.) mais aussi pour leur capacité d’animation et 
à devenir des formateurs endogènes ou animateurs de la GT. 

- Il n’y a aucun moyen de contourner l’énorme handicap que 
constitue le défaut d’alphabétisation au Burkina. 

Pendant nos enquêtes, tous les membres des groupements eux- 
mêmes, ainsi que les membres des ElMP, ont souligné que le premier critère 
de sélection des membres de la CVGT doit être l’alphabétisation. Quelle que 
soit la bonne volonté de la personne choisie et le respect qu’elle inspire dans 
la communauté, le fait de ne pas être alphabétisé constituera une entrave à 
son efficacité dans toutes les activités de la CVGT. Toutes les femmes 
interrogées considèrent que le principal obstacle a leur participation 
responsable a la GT (c’est-à-dire qu’elles ne soient pas de simples exécutantes 
qui apportent le gravier, le sable et l’eau) est qu’il faut savoir utiliser le 
papier et les crayons. Le simple fait qu’elles ne savent pas lire et écrire les 
exclue d’emblée de toute forme de décision et de suivi. 
Le dcuxiéme critkc identifié par les producteurs est d’avoir suivi une 
formation en gestion, particulièrement en gestion financike. 

. 



.-\ ces deux crittircs, les EiLlI’ ajoutent I&l mobilitt; et une ei<pt$twce en 
gestion de fonds (ccllc-ci pcut4tre mcnee ,111 cours des I’ED). 

- ;\prCs une dizaine dtClnnées d’expCriment;ltion de la gestian des 
terroirs il faut bien arriver A cette conclusion: la base matérielle de la (vestion 
des terroirs s’anouie sur le suuuort panier. On ne peut pas faire de gestion 
des terroirs en restant dans la tradition orale. Des expériences ont été 
menées par des projets en utilisant des cassettes audio (enregistrées sur de 
simples radio-cassettes appartenant aux producteurs) pour enregistrer par 
exemple des réglements de 3 oestion des ressources naturelles ou des contrats 
d’activités. L’idée était que le support audio permet au message d’être 
transmis puisqu’une cassette, de par son poids et sa forme est aussi mobile 
qu’un cahier. L’expérience s’est arrétée rapidement, parce que le support 
magnétique n’est pas stable (risque d’effacement de la bande, plus fragile que 
le papier) et les radio-cassettes ne sont pas considérées comme des outils de 
travail, mais relèvent de l’information et des loisirs. Puisqu’on ne peut pas 
contourner l’obstacle de l’utilisation du papier, il faut se résoudre a 
organiser une alphabétisation de masse, préparée et poursuivie le mieux 
possible (voir la II” partie). 

- La diffusion de la démarche à l’aide des villages-porteurs (prévu 
dans le PNGT II). Les villageois de Gossiamandara (Kénédougou) ont utilisé 
la métaphore suivante a propos de leur voisin Diassara: “Diassara sera le 
cheval qui passera de village en village pour amener la CT”. Il existe déjà un 
certain nombre de villages-porteurs dans les provinces encadrées par les 
EMP (entre autres, Kadumba dans le Houet, Diassara et Tin au Kénédougou, 
Hellélè et Diarkadougou dans la Bougouriba, Gounguin et Dagamtenga dans 
le Kouritenga, Bombonyanga dans la Gnagna etc.), et dans les autres 
provinces, les Diagnostics Conjoints permettront d’identifier la qualité du 
capital social détenu dans les terroirs (habitude des réunions et du travail en 
commun), afin de déterminer ceux qui pourront, à partir d’une formation a 
la GT, faire office de villages-porteurs. Les EMJ? actuelles ont dû adapter 
leurs démarches à des niveaux de capital social très différents, avec des 
villages qui n’avaient jamais connu d’animation ni de projets, et qui 
progressivement, a la suite de nombreux séjours des EMP, ont adopté la 
démarche. Il faudra que les prestataires de services fassent preuve de la 
même persévérance que les EMP du PNGT 1, car seulement 3470 villages ont 
et6 touchés par des projets en cours ou déja termines, sur les 8000 villages 
du Burkina (Formulation de la Phase TI, ~25). 

- utiliser des animateurs villapeois sélectionnés par-mis ces villagcs- 
porteurs et qu’ils soient rémunérés pour ces prestations. Les avantages 
incomparables d’une telle démarche sont les suivants: ces animateurs- 
villageois sont du mc2mc milieu socio-professionnel que leurs auditeurs, ils 
ont les mt?mcs systèmes de production agro-pastoraux, les memes soucis 



quoticlicns. En outre, ces ;lnim‘~tcurs-viIl‘~gcois pctuvcnt faire partie du 
rncrnca c~spaw inter- terroir, cc qui fnvoriw la structuration du forum 
intcrcill‘1gois, prtifiguration des fu turcs communes rurales. Ils 

contribueront mieux que quiconque j 1‘1 rcsponsabilisation des beneficiaires 
21 l’échelle locale. Le PNGT II prPvoit d’etablir un fichier des ressources par 
région, incluant les ressources techniques disponibles au niveau des 
producteurs. Ces animateurs villageois pourront être répertoriés pour leurs 
qualités d’appui à l’animation et à la diffusion de la GT. 

Conclusion sur le cadre participa tif: 

- le cadre participatif du PNGT 1 est fonctionnel du point de vue des 
institutions, et il est adapté aux objectifs du PNGT II, avec les améliorations 
opérationnelles suivan tes, en ce qui concerne le ciblage des acteurs: 

1. à l’échelon local il est nécessaire de bien identifier dès le début 
des interventions: 

- les groupes sociaux présents dans le terroir afin d’assurer une équité 
socio-professionnelles, entre genre et entre quartiers dans la représentation 
de la CVGT; 

- les différentes couches sociales des terroirs, classées par ordre de 
prospérité, afin d’assurer une équité dans les bénéfices du Projet (CAS, 
AGR); 

2. dans les relations cadre villageois/cadre provincial : permettre 
la représentation officielle de représentants de producteurs et/ou des 
membres des CVGT lorsque celles-ci existeront légalement. 

- les institutions locales mises en place par le PNGT 1 (CAS, CVGT, CCI’P) 
sont capables,de mener a bien les objectifs fixés, elles sont réplicables pour le 
PNGT II, sous réserve de la légalisation des CVGT; 

- la démarche de programmation des activités (DC, PGT, schéma 
d’aménagement du terroir etc.) ainsi que les outils d’animation (MARI?‘, 3 
affiches, TED, Fiches de Projet etc.) sont opérationnels et utilisables auprès 
de toutes les communautés locales, pour le PNGT II, sous réserve d’une 
animation adaptée, dans les langues locales, et de la démultiplication des 
alphabétisation et formations CI partir d’animateurs-formateurs endogenes 
(voir II” partie). 

Le cadre participatif (institutions mises en place, relations avec les services 
publics et prives dans les provinces, système de programmation participatif) 
est opérationnel et applicable sur l’étendue du territoire. Cependant, la 
qualité des outils 6laborés n’est pas en soi une garantie de SUC&S pour la 
mise en oeuvre du programme sur une grande échelle: je SU~C&S dérxndrq 



dc 1‘1 pric;c* CII c’omptt\ cl’un~a serie dc dtitnils wlatifs A I’cnvironncmcnt social 
(crtiation d’un cnvironncmcnt de conlinncc favorable à une dynamique 
socinlc, et A 1‘1 durnL>ilitti dt5 Ljctions, pC\r dclA 1‘1 fin du projet), ainsi que k 
capncitc de rtkiuirc I“lln‘~lph‘lb~tisme rur,lI, comme l’indique la II” partie, et 
d’augmenter le capital social de tous les uroupes sociaux, ainsi que celui des 
couche sockales d6favoristies. 

Le succès dkpendra surtout de la qualité des équipes et structures d’appui, et 
du temps que ces équipes passeront dans les villages. Il faut qu’elles prennent 
modèle sur les actions que les EM’ du PNGT 1 ont mené sur le terrain: 
n’économisant ni le temps passé dans les terroirs ni leur énergie pour 
expliquer la démarche aux producteurs, tenir fréquemment des réunions et 
accompagner les membres des Bureaux dans leur programmation. 
L’accompagnement de la démarche GT prend du temps, surtout au début. Des 
villageois du Kénédougou récemment intégrés au programme déclarent 
“nous étions des bébés qui couraient à quatre pattes, le PNGT nous a appris à 
marcher, mais nous sommes encore des adolescents, il ne faut pas s’attendre à 
ce que nous agissions tout de suite comme des adultes.” 

II. Evaluation des systèmes d’appui qui contribuent à la iesponsabilisation des 
communautés et au développement de leur capital social 

Les systemes d’appui mis en œuvre au cours du PNGTl comportent des 
actions de formation et de communication. De façon spécifique, elles peuvent 
se répartir en cinq groupes : 

*les formations techniques 
fles voyages d’étude 
*l’alphabétisation 
*les formations a la gestion 
*les outils de communication 

Le passage au I’NGT2 implique la prise en compte des deux grandes 
orientations qui sont : 

*la prise en compte des groupes sociaux et des couches sociales 

*la nécessit6 d’intervenir au niveau inter-terroir au lieu du 
niveau village 



2.1. Lc grouyc cible des forrm~tions 

Le t’N(;‘I‘2 ,wcordtra une importnncc capitale ‘~LIS groupes cibles des 

différentes formations ‘Ifin que tous les habitants d’un meme terroir puissent 
bén4ficier des effets du projet, ce qui n’etait pas une préoccupation au cours 
du PNCTl. 

Pour un thème de formation donné, le groupe cible pour la formation sera 
déterminé selon deus paramètres : celui des groupes sociaux et celui des 

couches sociales. 

Les groupes sociaw qui seront identifiés par le diagnostic conjoint peut 
comporter différents groupes socio-professionnels ou sociologiques comme : 
les agriculteurs, les éleveurs, les artisans, les bûcherons, les migrants, les 
autochtones, les chasseurs, etc.. . 

Les habitants d’un même quartier forment un groupe sociologique avec des 
caractéristiques particulières. Les différents quartiers d’un village constituent, 
à ce titre, des groupes sociaux non négligeables et plus faciles à déterminer que 
tout autre groupe. 

On peut distinguer généralement quatre couches sociales : les ménages riches 
ou aisés, les ménages moyennement riches, le ménages pauvres, et les 
ménages extrêmement pauvres. 

La notion de couches sociales est transversale des groupes sociaux : ainsi, on 
peut trouver des agriculteurs pauvres, aisés, moyennement riches ou 
extrêmement pauvres. 

La prise en compte des groupes sociaux et des couches sociales dans le choix 
des groupes cibles pour les formations peut paraître difficile. Cependant, selon 
les cas : 

-dans les villages traditionnels où la population est relativement homogkne, 
les habitants de même quartiers constituent des groupes sociaux A l’intérieur 
desquels les couches sociales seront mieux définies. 

-dans le villages où la population n’est homogene, les autochtones, les 
migrants, les kleveurs constituent des groupes sociaux sur lesquels il faut 
s’appuyer pour déterminer des couches sociales a l’intérieur des groupes. 



2. 2. Les form,~tions techniques et l’aire spatiale d’intervention 

Le PRG’I‘1 ‘1 conduit les form,itions ‘lus niveaux quartier, village, terroir, sans 
trop se poser la question sur les applications qui en sont faites ni sur la 
généralisation de ces applications. 

Les formations techniques ont concerne des domaines et de th&mes aussi 
divers que : 

*la conservation des eaux et du sol et la défense et restauration 
des sols (CES/ DRS) 

*le reboisement : production des plants, mise en place de 
pépinière, plantation, agro-foresterie, etc... 

*l’aménagement de forêts classées : gestion et protection de la 
faune, la chasse ; 

*l’appui à la production végétale : culture maraîchère ; 

*l’appui A la production animale : fauche et conservation de 
fourrage naturel, embouche, formation de vaccinateurs villageois, 
hygiene et prophylaxie des animaux etc.. . 

*l’appui à la production piscicole : technique d pêche, 
traitement et conditionnement de poisson ; 

*les infrastructurs hydrauliques : gestion des points d’eau ; 

*les infrastructures socio-économques : les banques de c&&.les, 
les moulins à grain, santé primire et accoucheuses villageoises, 
etc . . . 

*le pastoralisme : l’alimentation du bétail, la production 
laitière, lutte anti-tsé-tsk ; 

Malgré de gros efforts fournis par le PNGT et ses partenaires techniques les 
résultats restent faibles : confère le tableau 4.11 : “liste de thkmes de formation 
auprès des communautés “ du rapport d’étape : Bilan des réalisation et 
résultats de l’évaluation d’impact par les bénéficiaires et les équipes d’appui 
de Août 1998 (p. 45). 

Lc PNGT2, du fait qu’il va intervenir sur un nombre plus grand de provinces, 
est oblige de travailler et de concevoir les formations a l’khelon inter-terroir 
afin dc maximiser ses chances de réussite. 

. ! .  
_: 
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i’our Il>s fl~rnwtions technique, trois titnpes peuvent 6tre envisagtks pour Ic 
public cible : 

*l’acquisition des connaissances 
*l’application des connaissances acquises 
*la généralisation des applications. 

Pour y parvenir la mission EIS propose un processus de formation en trois 
ans ci-dessous schématisé (voir page suivante): 
Commentaires du tableau présentant la stratégie de formation en 3 ans. 

*Première année : 

-formation des producteurs dont un groupe destiné à être des formateurs ou 
animateurs endogènes 

-équipement des producteurs destinés à être des formateurs ou animateurs 
endogkes 

*Deuxième année : 

-sélection, après une campagne de réalisation, d’animateurs endogène parmi 
ceuzx qui ont fait les meilleures réalisations ; 

-perfectionnement de ces derniers pour en faire des animateurs endogènes 

-constitution d’équipes par les animateurs endogènes et formation des autres 
producteurs selon un programme bien établi avec le CVGT et le PNGT ; 

*Troisième année : 

-généralisation des formations de groupes et de formations individuelles. 

-constitution d’équipes d’animateur endogènes pour offrir leurs services soit 
h des groupes soit à des individus 

Cette stratégie permet de former les producteurs de plus de dix (10) villages en 
trois ans. Cependant, deux problèmes doivent être résolus : 

-la motivation des animateurs endogénes pendant les trois ann&es que dure 
la formation (coût d’opportunité) 



Tableau no 5. - Présentation de la strattizie de forma tien technique dans une 
CVGT (CAS de forma tien en CES/ DR9 

1 An 1 IA-t 2 /An 3 
Janx.ier-4lars Janvier Janvier 

(en 7 semaines) 

*Les formateurs *Les formateurs 
Les membres des ‘Formation technique endogènesconstituent endogènes 

CVCT et des (théorique et des équipes de constituent des 

CAS de l’échelon pratique) formation équipes de formatior 

Inter-terroir de producteurs 
(village et inter- délégués par leurs Janvier-llars Janvier-llars 

villages) organisations de base 
-formation assurée ‘Les équipes de ‘Les équipes de 

*constituer des par des partenaires formation dispensent formation dispensen 
groupes40 personnesi extérieurs des formations au des formations au 
raison de 10 personnes niveau des quartiers niveau des 
par village, soit 4 et du village exploitations et de 

villages. Mars-Septembre certains quartiers 

;Ilars-Septembre 

‘Mise en application Mars-Septembre 
dans les champs ‘Les personnes 

formées mettent en *Les personnes 

application dans les formées mettent en 
champs application dans les 

Octobre-Dkembre champs 
*Sélection des Octobre-Décembre 
meilleures Octobre-Décembre 
réalisations ‘Sélection des 

personnes ayant fait ‘Sélection des 
‘Recyclage et les meilleures personnes ayant fait 

formation realisations les meilleures 
complémentaire des rkalisations 
producteurs *Recyclage et 

formateurs endogfincs formation *Recyclage et 

complémentaire de formation 
ces personnes pour en complémentaire de 

faire des formateurs cespersonnespourcn 

et des agents de suivi faire des formateurs 

et des agents de suivi 



2.3. L’.ll~~li.~b~tisation et I’.iirc sp.ltiale ti’iritervcntion 

La mission EIS se conccrih-tu &ns cc‘s paragraphes sur des propositions à 
l’in ten tien du renforcement des capacitk villageoises, afin d’augmenter le 
capital social et humain dans les terroirs. Nt!anmoins, les cadres et agent du 
PNGT, particulièrement les EM?, sont confrontés à I’arrivPe d’une 
correspondance croissante de la part des producteurs, dans les langues locales 
(dyula et mooré). K’étant pas alphabétisés dans ces langues, les services 
d’encadrement prennent beaucoup de temps pour déchiffrer phonétiquement 
ces langues, qu’ils parlent le plus souvent, mais qu’ils ne savent ni lire ni 
écrire. Ce problème va s’accroître au fur et à mesure du développement des 
capacité villageoises à communiquer par les feuilles de papier. Le PSGT est 
conscient de cette question et devra urévoir des séances d’a1Dhabétisatiox-t de 
ses cadres et des structures d’appui. La mission EIS rappelle que le passage par 
les langues locales peut n’être que transitoire, car une personne alphabétisée 
dans sa langue maternelle peut facilement, une fois qu’elle maitrise 
l’écriture, apprendre le français ou l’anglais et être alphabétisée dans ces 
langues. Ceci pour précisier que l’alphabétisation dans les langues locales n’a 
pas pour objecif d’exclure les producteurs des relations avec d’autres groupes 
ethniques, ni des relations internationales, puisque celles-ci doivent passer 
par le français, ou l’anglais (voir les programmes de connection des 
producteurs à Internet). 

La mission EIS constate qu’au cours du PNGTl, les programmes 
d’alphabétisation n’ont pas produit les résultats escomptés. 

Les difficultés et insuffisances mises à jour par les différentes évaluations 
sont : 

* la méthode intensive d’alphabétisation qui mobilise les auditeurs pendant 
50 jours semble inadaptée pour des personnes adultes et tr&s actives dans le 
milieu ; 

* l’utilisation de formateurs d’alphabétisation qui ne sont pas du village 
diminue leur disponibilité et augmente le coQt de la formation ; 

* le recrutement des auditeurs dans les organisations pose toujours Ie 
probléme de la non disponibilité des responsables qui se font représenter par 
leurs enfants. 

Pour le PNGT2, la prise en compte de l’échelon inter-terroir nous amène A 
proposer une stratégie d’intervention sur 3 ans, au niveau d’une province. 
Cette proposition est schbmatisee sous forme de strategie d’alphab&isation en 
trois ans (voir Tableau page suivante). 



- Fornwtion de 30 form‘ltcurs ou ~\nimatcurs de centre d’alphabétisation, à 

raison de trois personnes par village ; cette formation sera assurée par la 
Direction Provinciale de l’Enseignement de base et de l’alphabétisation. Les 
conditions de recrutement des animateurs sont : être lettre ou connaître 
l’alphabet français, avoir moins de 40 ans. 

- Ouverture de centres d’alphabétisation villageois dès la première année 
avec 20 a 30 auditeurs/ trices par centre ; ce qui peut donner entre 200 et 300 
nouvec~ux alphabétisés dès la première année. 

- La durée iournalière des cours ne saurait déuasser 3 à 4 heures nar jours afin 
de laisser les auditeurs vaquer à leurs occuoations. En lieu et place de la 
méthode intensive qui bloque les auditeurs pendant environ 50 jours, il 
faudra négocier avec les auditeurs pour une méthode semi-intensive qui 
dure environ 100 jours.Eux-mèmes choisiront également les meilleurs 
horaires. 

- Le recrutement des auditeurs/ trices se fera par les organisations villageoises 
(CAS, CVGT) qui privilègiront les personnes qui tiennent des responsabilités 
dans ces organisations. Il serait intéressant 
de négocier l’occupation de certains postes contre l’engagement des occupants 
à être former. 

Deuxième année 

- Ouverture de centres d’alphabétisation initiale pour des producteurs qui 
auront été désignés par leurs structures de base. 
- Recyclage des animateurs de centre d’alphabétisation par la DPBA 

- Ouverture de centres de formation complémentaire de base pour ceux qui 
ont réussi à l’alphabétisation initiale l’année précédente. 

- Formations techniques spécifiques pour ceux qui ont réussi a la formation 
complémentaire de base (FCB) 

Troisième année 

Aprés le recyclage des animateurs de centre, la succession des activités est a 
peu pres la mc?me que dans la deuxiéme ann6e. Il y a la possibilité au cours 
des FTS d’augmenter le nombre d’animateurs de centres. 



Les membres des 
CVCT et des 
CAS de l’échelon 
Inter-terroir 
(village et inter- 
villages) 

*il faut partir vec 
10 villages pour 
constituer un groupe 
intéressant 

Campagne I 

No\.embre-Décembr 

*Formation de 30 
formateurs ou 
animateurs de centn 
d’alpha 3 raison de 
3 personnes par 
village dont 7 
hommes et une 
femme 

Conditions de 
recrutement: 

-être lettré ou 
connaître I’alphabef 
-avoir 40 ans au plus 
-vivre dans le 
village 

‘anvier-Avril 

‘Ouverture de 
:entres d’alpha 
nitiale de 
!O à 30 auditeurs 

Campagne 2 

Dt’cernbre 

*Recyclage des 
Animateurs de centre 
alpha par la 
DPBX 

‘Ouverture de 2 type 
de centres pour: 

-Formation 
Complémentaire de 
Base (FCB) pour les 
admis de l’armée 
précédente 

-Alpha initiale pour 
les 
20 à 30 nouveaux 
auditeurs 

-Début des 
Formations 
Techniques 
Spécifiques pour ceux 
qui ont fini la FCES 

Campagne 3 

Décembre 

*Recyclage des 
Animateurs de centr 
alpha par la 
DPBA 

‘Ouverture de 3 typt 
de centres pour: 

-Formation 
Complémentaire de 
3ase (FCB) pour les 
rdmis de l’année 
Jrécédente 

Alpha initiale pou! 

es 
10 i 30 nouveaux 
auditeurs 

Forma tiens 
‘ethniques 
spécifiques pour ceu 
uiont fini la FCB 

Comment&es du tableau de la stratégie d’alphabétisation. 

La stratégie de formation en alphabétisation repose sur : 
- La formation et l’utilisation d’animateurs endogénes utilisant des hommes 
et des femmes d’un village pour dispenser la formation. L’un des avantages 
de la stratégie est de pouvoir disposer d’animateurs sur place pour moduler 
la durée de la formation ainsi que le choix des horaires journaliers et rkduire 
les coûts puisqu’ils ne se déplacent pas. 

- l’implication des organisations des auditeurs/trices pour mieux les 
responsabiliser dans la gestion des centres. 

- la modulation de la durée de formation pour permettre aux auditeurs/ trices 
de continuer à &rc utiles dans leurs systèmes de production. 

---?-.-Y--- .- --.- -. Y‘ .---..--- - 



- La motiv~~tion des anim‘Itc>urs dc wntrcs alphaL+tisC~tion : il I* If un coût 
d’opportunité qu’il convient de bien cerner car i’animateur- est oblige 
d’abandonner des activités ou de les faire faire p<ar d’autres pour se rendre 
disponible dans le programme d’alphabktisation. 

- Pour soutenir les efforts des nouveaux alphabPtis&, il convient qu’ils 
disposent de documents post-alpha pour maintenir leur niveau. Le IWGT2 
peut trouver une solution 5 ce problème en formant la majorits des néo- 
alphab6tes pour le suivi des diffkentes activités. Ainsi, la production et la 
mise à leur disposition de fiches techniques et de fiches de suivi 
contribueront à réduire, un tant soit peu, le manque de documents post- 
alpha. Il sera opportun de créer un environnement lettré (panneaux de 
signalisation et affichages de des informations en langues dans les lieux 
publics) pour soutenir les néo-alphabètes dans leurs efforts d’apprentissage. 

- La question des locaux, il est à noter que la mise en oeuvre de la stratégie 
d’alphabétisation suppose une implication plus sou tenue des structures 
locales à construire des centres plus accessibles, en hangars moins couteux. La 
construction de bâtiments en matériaux définitifs sera maintenue pour doter 
lec, chefs-lieux des CVGT de centre de formation permanente. 

Le PNGT prévoit d’alphabétiser 3 membres par CVGT d’ici la fin de l’année 
1999, soit environ 300 personnes. Cette perspective doit s’inscrire dans la 
stratégie proposée ici, c’est à dire la création d’une dvnamiaue de 
multiplication des formations: les personnes choisies savent déjà écrire un 
minimum, et ils sont formés à être des formateurs pour les années suivantes. 
Des femmes, seront également choisies. 

2.4. Au niveau des voyages d’études 

Les voyages d’études constituent une forme d’animation et de formation qui 
contribuent au renforcement des capacités des participants et qui produisent 
des effets bénéfiques sur les communautés. 

Au cours du PNGTl, les voyages d’études ont été utilisés pour sensibiliser les 
faiseurs d’opinions comme les chefs de village et les chefs de terre des 
provinces du Houet, de la Bougriba et du Kénédougou aux dangers de la 
dbgradation de l’environnement. 
l’adoption de certaines techniques. 

Ils ont été aussi utilisés pour favoriser 

Cependant, trois insuffisances limitent leurs effets : 



- La restitution après les voyages d’etudes est insuffisante. Les personnes 
déléguees pcar la communauté pour participer à un voyages d’etudes ne 
rendent pas toujours compte à leur retour et privent ainsi la communauté de 
connaissances nouvelles pouvant lui permettre de décider d’entreprendre 
une action. 

- Le manque d’action suite aux voyages d’études. Il est déconcertant de 
constater que bon nombre de voyages d’études restent sans suite. Ce n’est pas 
que les experiences visitées ne sont pas intéressantes. Le manque d’action 
tient aux faits que les restitutions ne sont pas faites en bonne et due forrne et 
que les responsables ne prennent pas de décision. 

Au cours du PNGT2, les voyages d’études pourraient être dénommés 
“voyages d’observations et d’échanges d’expériences” .Ils pourraient être 
d’avantages utilisés pour sensibiliser les communautés sous deux conditions : 

- l’élargissement de l’utilisation des voyages d’études dans les formations ou 
comme outils dans les sessions de formation ; 

- la prise en compte des insuffisances constatées ci-dessus. 

L’élargissement de l’utilisation des “voyages d’observations et d’échatges 
d’expériences” 

L’élargissement de leur utilisation à un souci de sensibilisation et 
d’animation des communautés qui peuvent observer ce qui est réalisé par 
d’autres producteurs dans des conditions quasi identiques et qui peuvent 
discuter entre elles et échanger des expériences. Ces échanges d’expériences 
ont des dimensions multiples que le service qui organise le voyage ne peut 
soupçonner. 

Ainsi, un village qui veut entreprendre des activités de CES/DRS peut 
envoyer des délégués visiter un village voisin pour connaître : 

- les techniques utilisées ; 

- les bénéfices tires de ces travaux cn termes d’augmentation de la 
production ; 

- les modes d’organisation des producteurs sur le chantier (par quartier, par 
classe d’age, ctc). 



Il11 plus, 1~1s form,ltionr; en $cstion dispcnshs ne l’ont pas été dans une 
strattigic cl,lirc ct prccise qui puisse assurer Iwr rCpiicabilité. Le systtime de 
suivi dt~ formations A 1,1 gc‘stic)n n’est pas non plus assuré dans un esprit de 
recherche pour une amélioration du contenu et des outils. Comme pour les 
formations techniques, on connaît le nombre de personnes formées mais on 
ignore la qualité de travail réaliske par les personnes formées et l’impact de 
cette formation sur la vie des organisations, 

Le PNGT2 aura un grand défi a relever tant la sollicitation sera grande au 
reg‘ard du nombre croissant des provinces qui seront concernées par le 
programme. 

La nécessité de couvrir rapidement les besoins des CVGT en gestion nous 
conduit a proposer une stratégie de formation en quatre étapes : voir Tableau 
n3 7. - Présentation de la stratégie de formation en gestion 

Commentaires sur la stratéoie de formation en gestion 

- L’acquisition des connaissances par les personnes commises à des tâches de 
gestion : il est important de donner aux personnes commises aux tâches de 
gestion des connaissances théoriques simples mais qui leur permettent 
d’assister les communautés dans la gestion de leurs activités 
communautaires. 

- Des exercices fréquents et réguliers par les gestionnaires : si les personnes 
n’ont pas l’occasion d’appliquer immédiatement ce qu’elles ont apprises, il y a 
beaucoup de risques qu’elles oublient ce qu’elles ont appris. 

- Un suivi évaluation par la structure d’encadrement pour pouvoir procéder 
à des adaptations : la structure d’encadrement a le devoir de suivre les 
personnes formées pour leur apporter Yappui nécessaire par rapport aux 
domaines où elles ont des insuffisances et pour procéder à des réajustements 
et des adaptations de la formation et des outils mis à la disposition des 
gestionnaires. 

- Un recyclage des gestionnaires des différentes unit& socio-économiques : le 
recyclage des gestionnaires est rendu incontournable si on veut que la 
formation soit adaptée aux problèmes précis de gestion rencontrés par les 
gestionnaires. 
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PrcmiCrcmcnt, les nombrcuccr; forrn~~tions techniques specifiques dispensees 
Cll.l,X producteurs dtXgues p‘lr les organisations paysannes aprk leur 
alphclb6tisation met 21 1~ disposition des villages un nombre considtirabie de 
personnes aptes à la gestion dans plusieurs domaines. 

Deuxièmement, les animateurs endogènes en matière d’organisation et de 
gestion des structures locales seront les mieux placés tour apprécier les 
difficuites d’organisation et de gestion rencontrées dans le milieu ; de même 
qu’ils sont les mieux placés pour apporter des réponses appropriées. 

2.5 .I. Le contenu du programme de formation communautaire 

Le programme de formation communautaire découle du diagnostic conjoint 
et des besoins de services communautaires dont auront besoin les CVGT du 
niveau villageois ou inter-villageois. Ces besoins peuvent se situer aux deux 
niveaux de formation technique d’une part et en organisation et gestion 
d’autre part. 

Au niveau des forrnations techniques, les thèmes de formation sont relatifs 
à: 
- la gestion de l’espace : l’aménagement des iones pastorales, la protection 
des berges, la définition de pistes de parcours, etc... Ce sont autant de th&mes 
de formation qui touchent plusieurs groupes sociaux et couches sociales des 
communautés. 

- la planification, le suivi-évaluation des activités communautaires : le succès 
des activités de formation tient à la participation et a la contribution des 
groupes sociaux et couches sociales de la communauté. 

Au niveau des formation en organisation et en gestion, les thèmes de 
formation communautaire sont relatives à : 

- la gestion des unités socio-économiques telles les moulins, les banques de 
céréales, les presses a karité, les points d’eau par les différents comités de 
gestion ; 

- la gestion de structures socio-sanitaires et soc&éducatives telles les comités 
de gestion des formations sanitaires, les Associations de Parents d’Eleves 
(AIX). 

Comitk de gestion, et APE constituent des Comités d’Action Spécifiques 
(CAS) dans les appellations courantes du PNGT. 



Les contenus de ces formations sont définies a partir d’une l’analyse des 
fonctions et attributions devolues aux organisations chargées de les animer. 
Dans la plupart des cas, les membres de bureau ne connaissent pas leurs 
fonctions et attributions ou se limitent à executer des tâches dévolues aux 
membres ordinaires. 

La non maîtrise de certaines fonctions et attributions conduit la mission EIS à 
proposer des thèmes de formation pour lever les insuffisances et difficultés 
rencontrées. 

La similitude des insuffisances constatées au niveau des CAS nous amène à 
proposer des modules de formation communs : 

- Création, composition, organisation et attribution des CAS ; 

- l’organisation interne et l’administration d’un CAS ; 

- la représentation sociale et la négociation au sein des CAS ; 

- la connaissance des structures d’appui comme le PNGT, les services 
techniques, les ONG intervenant dans Ie milieu ; 

- le développement de la participation communautaire ; 

- la programmation des activités au sein des CAS ; 

- le suivi et l’évaluation internes des activités des CAS ; 

- la gestion budgétaire au sein des CAS. 

La spécificité de certains CAS nous amene à proposer des modules de 
formation spécifiques ; c’est le cas des formations sanitaires et des écoles que le 
PNGT finance. Il est souhaitable qu’il contribue a aider les populations 
bénéficiaires à prendre en charge la gestion de ces institutions 
communautaires. 

Les formations spécijiques pour les membres des comités de gestion des 
formations sanitaires sont : 

- les soins dc santé primaire et l’initiative de Bamako (IB) ; 

- la gestion des dépôts pharmaceutiques ; 

- le lcidership ct le partcnariat dans un travail en équipe ; 

..,_- ,... -I Y”.:-,“.. - . . . 
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- le developpement de la participation communautaire dans le contexte de 
Yecole ; 

- le leadership et le partemariat dans le travail en Équipe dans la conduite des 

APE ; 

- la gestion budgétaire des dU’E 

2.5.2 Le profil et le programme de formation des Agents communautaires 

Les agents communautaires, dans cette proposition de I’EIS, se trouvent être 
les animateurs endogènes formés pour assurer des formations techniques et 
des formations en gestion. Leur formation est assurée par des services 
techniques compétents d’après les stratégies de formation décrites plus haut; 
les stratégies de formation technique et en alphabétisation. 

Le programme de formation des agents communautaires est défini a partir 
des fonctions et des attributions qui leur sont dévolues. L’analyse de ces 
fonctions et attributions met en évidence celles qui ne sont pas bien 
maîtrisées par les agents communautaires. Le programme de formation sera 
élaboré en tenant en compte des insuffisances afin de les combler. 

Ce programme de formation est celui précédemment décrit dans le chapitre 
“contenu du programme de formation communautaire”. 

Leur profil est ainsi défini par le contenu des formation qu’ils ont reçus. 

Ce sont avant tout des producteurs et des productrices alphabétisés en langues 
nationales et sachant transmettre des messages dans leurs langues. 

Ce sont aussi des producteurs et des productrices techniquement bien formés, 
ayant appliqué les connaissances acquises dans leurs activités et pouvant 
contribuer a la formation d’autres producteurs. 

Cc sont enfin des producteurs et des productrices form6s en gestion, ayant 
exercé dans leur domaine de formation et ayant des expériences a partager 
avec d’autres producteurs dans la gestion de leurs activités. 



2. G La stratégie de communication ai1 profit des communautés rurales 

La strnttigie de communication dévclopptk par le PNGT1 est bas& sur le 
conception, la production et la diffusion des supports audio, visuels et écrits. 

Les résultats sont les suivants: 

*conception, production et diffusion des émissions radiophoniques : ces 
émissions portent sur : les jeu, radiophoniques, les débats dans les villages et 
de la ville A la campagne ; 

*conception, production et diffusion des boites à images sur les thèmes 
techniques tels : la lutte contre l’érosion par le cordons pierreux, les fosses 
compostières ; 

Le PNGT s’est équipé en magnétoscopes (6) et du matériel de production de 
projection. 

La mission note des insuffisances par rapport à l’exploitation des moyens de 
communication disponibles. Ces insuffisances portent sur : 

- le manque de feed back des communautés par rapport au. émissions 

- l’inadéquation de l’utilisation des appareils magnétoscopes de service. 

Il sera certainement plus économique d’utiliser les appareils vidéo privés qui 
existent dans les provinces pour projeter les messages en direction des 
communautés plutôt que de vouloir utiliser les appareils acquis par le PNGT. 
La difficulté réside dans le fait qu’il faut qu’un agent compétent puisse animer 
les séances de projection et apporter en cas de besoin, les informations 
complémentaires. 

Par rapport au manque de feed back des émissions radiophoniques, il serait 
intéressant d’envisager la mise en place des clubs d’écoute. Ces clubs d’écoute 
seraient utiles pour recueillir les avis du public par rapport à des émissions 
précises pour un public ciblé. Le consultant pense que le PNGT a besoin de 
connaître les avis du public pour mieux adapter son message. La difficulté 
réside dans la disponibilité des postes radio. Cependant, il y a au moins un 
poste par village. Il reviendrait de fournir les piles ou de faire fournir les piles 
par les structures communautaires locales. 

En plus des boites B images qui servent d’information et de fiches techniques 
pour les producteurs, le consultant pense qu’il est possible de produire de 
livrets d’études plus élabork qui traitent des thtimes techniques. Une 



7.5 

coll~~Lwr.~tion avec IN;\DE5 Formation ou une autre ONC travaillant d‘ms les 
mwmcs domaines (CES.-1C-J etc.) peut conduire ,1 UIIC meilleure exploitation 
des livrctts d’études. En c>ffct, ces livrets pcuvcnt Ptrc intégrk au cours 
d’apprentissage agricok dispcns6 par INr\DES Formation. Dans ce cas, les 
producteurs abonnés au cours agricole peuvent approfondir leurs réflexions 
sur les sujets de la gestion des terroirs. Ils peuvent en plus donner leurs 
points de vue à travers l’enquête qu’ils sont tenus de faire pour rédiger le 
devoir. 

2. i’ Les critères de sélection des prestataires 

Au cours du PNGTl, il y a eu l’utilisation des prestataires de service pour les 
diagnostics conjoints et d’autres prestations occasionnelles. Cela s’est passé 
sans trop de problèmes. 

Le PNGT2 va accorder une grande importance aux prestataires de service, 
allant jusqu’à confier la mise en œuvre de programmes provinciaux à des 
privés. Cela pose le problème de sélection de prestataires compétents et 
sérieux. 

Cependant, le PNGT devra se munir de critères pertinents de sélection de 
prestataires pour offrir plus de chances de succès à cette forme de d’appui. 

Le premier critère est relatif à la facilité de communication entre le prestataire 
et la communauté ; il est évident qu’il faut que le prestataire parle les langues 
de la communauté pour pouvoir communiquer aisément avec elle. 

,.B 
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Le PNGT doit pouvoir s’assurer de la stabilité du personnel chargé des 
animations et des appuis dans les villages pour éviter les changements 
fréquents qui peuvent se faire au détriment des communautés. 

L’expérience professionnelle du prestataire devra être la base de l’appréciation 
du prestataire. Cependant, son expérience en mati&re de gestion de terroir sera 
un atout pour sa sélection. 

La tenue des fichiers aux différents niveaux village, province et national peut 
faciliter la sélection des prestataires. 

Les EMP et le PNGT tiennent des fichiers des prestataires qui leur ont déja 
fourni des services. Ceci constitue une base qu’il faut actualiser compte tenue 
de la qualité des prestations écoulées. 

Les structures villageoises auront plus de difficult& pour sélectionner 
certains prestataires parce qu’ils n’ont pas les moyens d’apprkier certains 



2.8 L’association des vilhgeois h l’identification des indicateurs de suivi 

Le PNGTl a élaboré un manuel de procédure dont la mise en oeuvre va 
impliquer la collecte de nombreuses informations. Malgr6 la disponibilité des 
documents de suivi-évaluation et de manuel de procédures, la collecte des 
informations a été un des points faibles du PXGTZ. 

Pour le PNGT2, il est indispensable d’associer les animateurs endogènes à la 
collecte des informations. Cela est possible grîce à la mise en oeuvre de 
stratégies de formation qui mettent à la disposition des communautés de 
nombreux animateurs endogènes capables de former les membres de base et 
de collecter les informations pour le système de suivi et de l’évaluation. 

Les animateurs sont formés techniquement et alphabétisés, ce qui les 
prédispose à la collecte des informations pour les besoins du suivi- 
évaluation. En tant que animateurs endogènes, leur programme 
d’alphabétisation devra intégrer la conception des fiches de suivi-évaluation 
au cours des formations techniques spécifiques. 

III. EVALUATION DE LA CAPACITÉ -À INTÉGRER LES GROUPES 
VULNÉRABLES AU PROJET 

L’évaluation de l’impact social se concentre sur la façon dont les 
populations pauvres ou vulnérables peuvent participer à l’appropriation 
des effets du projet, pour le PNGT n, et à sa durabilité. Plus les pauvres sont 
impliqués tôt dans l’élaboration des programmes et plus ils sont capables 
d’influencer leur orientation et d’en obtenir des bénéfices. 

La pauvreté est un phénomène massif en Afrique subsaharienne où elle 
touche près de 250 millions de personnes avec une tendance à l’aggravation 
(Kankwenda et alii, p.59). La lutte contre la pauvreté est un enjeu 
considérable au Burkina, toujours classé parmi les pays les plus pauvres de 
la planete suivant les indicateurs classiques; la population la plus pauvre 
constitue la force productive majeure à l’intérieur du pays. 

l.- Eléments socioloRiques pour aborder la pauvret6 en milieu rural, dans le 
cadre du PNGT II 

La pauvreté est une notion encore nouvelle pour les programmes de 
d6vcloppcmcnt du Burkina, bien que de nombreuses &udes aient ét& 
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Llncties, p,ir l’INSI n~~t,lmmC~nt, dcbpuis lW4. I,‘tilC; privilcgic la démarche 
~lu‘ilitativc, p,irticip‘iti\.~~ et commun,lutaire pour fournir un cadre de 
t’,lisabilitti ,icwialc utilii~ll~lt~ pleut- Ic I’NG’I‘ II. Lc~ I’NGT 1 n’a pas pris en 
compte csplicitcmcnt IA lutte contre la pauvret6 dans sa démarche, bien 
qu’un certain nombre de ses actions directes font déjà partie d’un 
programme de lutte contre la pauvreté (les ,-\ctivités Génératrices de 
Revenus, toutes les actions de Gestion des Ressources Naturelles), en outre 
l’intégration du PSAX permettra de tirer partie des expériences de ce projet 
pour la sécurité alimentaire. 

L’EIS cherche à définir la pauvreté i des fins optirationnelles, pour mieux 
orienter le choix des acteurs et des btinéficiaires, A 1’Pchelon local, dans le 
PNGT II. 

pour renforcer la capacité organisationnelle du PNGT II à réduire la 
pauvreté, I’EIS opère une nouvelle distinction entre les acteurs désignés 
dans le PNGT 1 : les couches sociales. Chaque groupes sociaux auparavant 
définis (les agriculteurs, les éleveurs, les migrants, les autochtones, les 
jeunes et les femmes etc.) peuvent être divisés en couches sociales selon un 
ordre de prosrîérité: des plus aisés aux plus pauvres. Par commodité, 1’EIS 
propose d’utiliser un quartile dans l’approche du PNGTIT: les riches, les 
moyens, les pauvres et les extrêmement pauvres, et non pas un quintile, 
comme fait 1’INSD pour sa classification dans le profil de pauvreté du 
Burkina. 

La notion de couches sociales pauvres, vulnérables et marginalisées est 
transversale: on la retrouve pour chaque groupe social puisqu’on peut être 
agriculteur et pauvre ou riche, éleveur et extrêmement pauvre, femme et 
moyennement prospère etc. 

En tenant compte de la façon dont les populations parlent de la 
pauvreté dans les terroirs, I’EIS s’intéresse à la pauvreté des populations 
actives, à la catégorie des extrêmement pauvres et aux aspects culturels de la 
pauvreté, sans oublier les systèmes de régulation traditionnels, agricoles et 
pastoraux. 

La part des ressources naturelles, le calendrier de la pauvrete, et la place des 
femmes sont trois composantes essentielles pour les programmes 
communautaires de lutte contre la pauvreté et pour la sécurité alimentaire, 
donc pour l’élaboration du PNGT II. 

1.1. Définitions de la pauvret6 par les communautés: 

Quclqucs cnqut2tcs en milieu rural montrent le point de vue des 
communauth sur la pauvrct6. 

i- 



“Les difficult& et la pauvreté sont dew choses différentes: celui qui n’a rien, 
on peut dire que c’est un pauvre. Le pauvre, tous les jours il est là, tous les 
jours il faut l’aider. Dans notre milieu, on dit que un tel est en difficultés, 
c’est passager. Celui qui est en difficultés on peut l’aider. Si tu fais u n 
mauvais hivernage, tu es en difficultés. Cette année, tu peux avoir rat6 ta 
saison et, s’il plait à Dieu, l’annke prochaine tu fais ta saison. Sous tous 
nous sommes en difficultés, nous pouvons demander qu’on nous aide. 
Mais le pauvre, si on l’aide, il ne s’en sort pas.” 

“Il y a l’évolution: Si tu as un bon poulet, tu peux recommencer. Il y a des 
gens qui aujourd’hui n’ont plus qu’un poulet et demain ils pourront avoir 
une chèvre; mais il y en a qui ne veulent pas assurer la promotion de leur 
poulet”. 

“Celui qui est pauvre n’a même pas un bon poulet.” 

“La pauvreté c’est quand on n’a rien, c’est visible: toi tu es là, courbé avec ta 
daba en train de cultiver pendant que dans l’autre champ on cultive debout 
derrière la charrue, avec les boeufs et la femme sème. Il butte et sa femme 
sème: pour le riche, çà pousse plus vite, çà pousse mieux et il y en a plus.” 

“Quelqu’un roule avec une moto, c’est votre voisin, vous n’avez même pas 
un bon vélo, vous pensez que vous êtes pauvre.” 

“Quand tu veux réaliser quelque chose et tu vois que tu n’as pas les moyens 
de les réaliser, tu sais que tu es pauvre.” 

“Le problème c’est la maladie, quand on est atteint, on ne peut plus rien 
faire, donc on ne peut que devenir pauvre. Si on est bien pork-tt, il n’y a pas 
de raison qu’on ne gagne pas à manger, on peut toujours aller travailler 
chez quelqu’un. rvlais il y a aussi le destin, certains se fatiguent beaucoup et A 
la récolte ils ne gagnent rien.” 

dans le Kénédougou, un migrant: “on dit que tel village est pauvre par 
rapport A un autre parce qu’ils ne cultivent pas les c&éales, parce qu’on 
n’accepte pas les migrants.” 

“Moi je n’ai pas de boeufs, je n’ai pas de charrue, pas de mouton, pas de 
chkre, pas de bon champ, pas de matériel agricole; j’ai la volont de 



:-* 

7 

“Ides vt~uv~~c; (lui ont ptxrdu lt>urs rn‘lris restent seulcr: avec leurs enfants & 
nourrir. 

“Vous Stes mariée à un homme pauvre, vous êtes le second pauvre, et il 
VOUS faut nourrir les enfants.” 

Il apparait que lorsque les communau& parlent de pauvreté, elles parlent 
de l’ex trSme-pauvre tè, celle-ci étant attribuee à la maladie, à l’infirmit; et h 
la paresse, ou au destin. Le pauvre ne peut plus emprunter d’argent pour 
résoudre ses problèmes parce qu’il a perdu son capital de confiance. 

Plusieurs concepts sont utilisés pour désigner la pauvreté: furé (la famine) 
ou taalga (question de statut), en mooré et c!e’c; ou farrtnya en diula. 

Pour les populations actives, elles sont transitoirement en difficultés, il y a 
donc des moyens de s’en sortir, en améliorant l’accès aux moyens de 
production, au matériel de transport, ou aux animaux de base pour 
(re)démarrer un élevage. 

A l’issue d’enquêtes sur les perceptions qualitatives de la pauvreté par les 
populations en milieu rural, K. Sawadogo remarque: “On retiendra que le 
concept traditionnel de la pauvreté est essentiellement dynamique. Alors 
que l’appauvrissement est irréversible pour certains, il est réversible pour 
d’autres. On ne peut donc pas parler du monde rural comme ayant une 
vision fataliste de sa situation. Ceci revêt un intérêt pour la lutte contre la 
pauvreté, en ce sens que le problème est bien perçu par ceux qui le vivent et 
que la société reconnait la possibilité de sortir de cette situation.“p. 12, 1997. 

1.2. Les aspects culturels de la pauvreté: le poids culturel dans le 
monde rural est tel que la société peut imposer un statut social anéantissant, 
imposant une ségrégation absolue. “Si tu as fait quelque chose de très grave, 
le village décide de te bannir, on fait tes funérailles dit le Bobo, on te fait 
sortir de la famille dit-on chez les Mossi.” 

Ainsi sont identifiés les yaralenlise, au Yatenga, qui sont les enfants issus de 
personnes ayant eu des pratiques zoophiles (ou étant soupçonnés de telles 
pratiques). L’exclusion sociale frappe tous les enfants sur des g&t?rations, ce 
qui les contraint ?I la pauvreté (pas d’accks au sosoaga p&ar exemple, ces 
initiatives de solidarité qui permettent aux producteurs de faire face aux 
goulots d’étranglements dans les activités agricoles). Dans toutes les sociétés 
du Burkina, les trangresscurs dc tabous sont b‘annis, à moins de pouvoir 
cffcctiwr Ics rbparations rituelles (sacrifices etc.): ceux qui ont copult? en 



1.3. les populations extremement pauvres 

Pour cause de pauvret@ chronique, maladie persistante, cas sociaux, 
les services de l’action sociale dans les provinces delivrent des certificats 
d’indigence, après des enquctes sociales, et les indigents ont droit a des 
avantages sociaux. 

Ils vivent d’une consommation incompressible, à la limite de la 
survie. Le lien social existe: ils participent aux funérailles, auy baptêmes, 
peuvent aider à l’occasion. Quel est l’état de leurs forces (productivité), 
cultivent-ils un minimum, quelles sont leurs ressources et leurs activités, 
en saison sèche, en saison agricole? En général, ils sont peu valides et 
combinent inactivité et improductivité. Lorsqu’ils sont encore actifs, mais 
incapables de faire fructifier leur peu d’avoir (“assurer la promotion de leur 
poulet”), il faut beaucoup d’encadrement, les structures d’appui doivent 
passer beaucoup de temps pour aider l’indigent à sortir de son état, afin qu’il 
soit capable de valoriser un prêt. L’Action sociale a Djibo, Soum, distingue 
les catégories extrêmement pauvres qui n’ont pas d’actifs et que l’on peut 
aider à sortir de leur état avec un appui, et les catégories extrêmement 
pauvres qui n’ont même pas un repas par jour et qu’il faut commencer par 
alimenter, avant d’entamer un processus d’intégration au tissu social, les 
aidant à reprendre confiance en eux-même, et en leur permettant de 
démarrer une activité. Le processus est plus long. 

L’indicateur de pauvreté sociale absolue est l’exclusion des systèmes 
de prestations, quelqu’un n’est même plus invité 21 des funérailles, il a 
quitté le circuit de l’information, il est comme mort socialement, peut-être a 
t’il été banni. Les personnes dans l’extrême misère ne sont pas en ménage, 
elles sont le plus souvent seules, isolées (Faure et Moorehead, 1994). 

Perdre la capacité de créer un foyer indépendant est un indicateur de 
pauvreté, dans laquelle se trouvent bon nombre de jeunes (poches de 
pauvreté dans des ménages qui peuvent être prospères), qui ont une force 
productive mais ne possèdent pas de moyens de production (ils 
appartiennent au chef de famille) ct ils peuvent avoir du mal ?I s’émanciper 
mc?mc en obtenant une terre pour eux . kaucoup d’autres indicateurs de 
pauvreté et d’cxtrc?me-pauvret6 apparaitront au cours des enqu’ltcs 
compl~mentaircs. On peut proposer quelques pistes de recherche: le menage 



cyt-il unc~ c‘ntitc mc~nCL~ir’c~ ou L~udgCLiirc cohtircntc~ cn milieu rural? En CAS 
JC poly;;klnnic~, dcas contrLlintcs cuIturclics l’avoriwnt-elles des poches de 
pluvrc+i‘ ,ilors que IL~ CllC~t’ dc rll~ll‘~gc peut Ctw prospCrcY, J’ 2-t’il 
rcdistributicJn? 1 xc; rcwx~urccs et dtipensc difii’rcnt p‘lr genre (m‘lri/ i’pc’uses) 
ct par clLlsses d’Agcs. II peut y avoir des poches de pauvretti et de 
malnutri tien dans un mPnage “moyen” par exemple: des garçons de classes 
d’âges 8-1-I Cms, une femme sans enfant non-émancipee ($ vérifier par les 
enquêtes, surtout pour les enfants, pour lesquels on ne possède pas 
d’informations). 

1.4. LCS svstèmes de r+ulation traditionnels 

Il est important de comprendre les systkmes de régulation 
traditionnels pour éviter leur destruction et chercher à les renforcer, aussi 
bien chez les agriculteurs que pour les éleveurs. 

Le Professeur Arnarba K. Sen a démontré en 1981, dans son célèbre 
ouvrage publié à Oxford: “Povertv and Famines. An essat’ on Entitlement 
and Deprivation”, que focaliser l’attention des programmes d’urgence sur la 
disponibilité de la nourriture est une vision erronée, qui ne tient pas 
compte des différentes possibilités qu’un ménage peut utiliser, dans son 
réseau social autant que par sa capacité économique, pour avoir droit à la 
nourriture, pour y avoir accès (entitlement). Avant tout, Sen a déplacé le 
point de vue géographique vers une analyse des capacités des ménages. Il a 
démontré que la famine n’affecte pas des régions, mais des individus, des 
catégories d’activités et des classes de ménages, et que la faim pouvait 
s’installer alors que le volume de denrées n’avait pas diminué (Faure, 1998). 

1.4.1. La capacité d’un ménage: capacité économique et position dans 
les systèmes de redistribution sociale. Comprendre la vulnérabilité chez les 
agriculteurs 

L’accès aux denrées alimentaires ne dépend pas uniquement de la 
production propre de chaque individu ou ménage, mais aussi de sa capacité 
d’accès à ce qui est disponible sur un marché, en vendant du travail ou 
d’autres offres marchandes. Effectivement, on peut mourir de faim alors 
qu’il y a de la nourriture dans la région. Une sécheresse peut causer une 
famine simplement en faisant monter les prix de la nourriture. Les ménages 
se si tuent également dans des canaux non marchands, c’est-à-dire les 
réseaux sociaux et les systèmes de redistribution. 

La partie économique de In thborie dc Scn est adoptée partout et les 
projets travaillent sur: 

- lc niveau des prix des ctir6nlcs avec l’achat des grains par des 
structures btatiqucs, scmi-étatiques, OU communautaires les Banques de 
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LA deuxième partie de la théorie de Sen, qui souligne le rcile des 
échanges non marchands, c’est-à-dire les réseaux sociaux et les systèmes de 
redistribution, peut Gtre esploitee pour chercher à reduire la vulnerabilité 
des mhages ou des individus. Les transferts informels forment la base des 
systèmes de skurité sociale informels. Ces notions permettront la recherche 
d’une définition pratique de la “vulnérabilité”, afin de mieux choisir les 
ménages ou individus à aider en priorité, pour kviter que les personnes 
aidées ne soient d’autres que les démunies, par défaut d’un bon “ciblage” 
des populations les plus vulnérables, c’est-à-dire de bons indicateurs socio- 
économiques (voir 3.1.). 

Les transferts informels peuvent être définis comme la redistribution 
des biens, services et responsabilités entre les ménages et à l’intérieur de 
ceux-ci en cas de besoin. Cette redistribution peut prendre la forme d’argent 
(donné ou reçu, des pensions, des dons), de denrées alimentaires, de biens 
(bétail), du crédit à faible coût, ou de responsabilités domestiques (garder le 
bétail, faire les courses, garder les enfants etc.). Les transferts informels, de 
biens et de services, forment une part de la vie sociale des ménages, avec 
leur famille et leur voisinage. Dans le système d’échanges informels, on 
distingue plusieurs types de transferts: un “pur transfert” ne réclame aucune 
obligation de remboursement. Des échanges appellent la réciprocité, qui 
sous-entend le remboursement ou la réciprocité lorsque le “receveur” verra 
sa situation s’améliorer. Ces échanges s’établissent entre ménages de la 
même classe sociale avec un niveau économique équivalent. Les relations 
de client&le implique que le “récipient net” ne rembourse pas la dette de son 
“donneur net”. Un ménage peut être un “receveur net” des autres ménages 
une armée, retrouver ses biens et devenir un “donneur net” une autre 
année. Un ménage peut en même temps recevoir des transferts d’un côté et 
être un “donneur net” à l’égard d’un autre ménage. Le cas du “donneur 
net” est rare, car même dans une relation de clientèle, le patron attend u n 
retour de son client en terme de services, de même le pauvre, qui est un 
“receveur net” offrira à son bienfaiteur de travailler pour lui. 

Les ménages choisissent les transferts en fonction de leur “coGt” : par 
cxemplc, on empruntera d’abord auprès de proches, qui ne demanderont 
pas d’inttirets, avant d’aller voir le boutiquier. Les enquc2tes sur le 
Nnmcntcnga ct la Cnagna menées par Kimse Sawadogo, montrent que face 
A une crise alimentaire, les ménages adoptent des stratbgics qui bpargncnt le 
capital productif et “qui ne changent pas fondamcntalcmcnt leur position 
sociale. Les deux prcmibres strategics sont l’épuisement des stocks de grains, 
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puis 1‘1 vcxrltc- CIL~~ JnimJu\. lJic>n ,IvJnt dc rck-ourir A I’,iidc alimentair‘> et aux 
c*niprunts ~>II rklturc ou i‘n c‘c;piVX. l!nsuitc, l’emprunt à un comrncrçant 
pour l’L\Iitllt~tltL~tii)ll, crn~~runt cil> grJins A des \~~~isins, Cpuiscmcnt des 
s tecks, nii~;r~Ition d’cniploi, chclnSc‘mcnt d“lctivitti, recours ;I l’aide 

alimcn taire, vente obligtie d’animaus, projet de migrer définitivement, 
migration dtifinitive d’une partie des membres du ménage. Le dernier 
recours est effectivement la mioration et la vente de tous les biens.” K. 
Sawadogo, 1994, p.95. 

Plusieurs auteurs tentent de definir la “vulnérabilité” des populations 
en relation avec 1’acct;s & des transferts informels. En effet, tous les pauvres 
ne sont pas nkessairement sensibles aux famines: la vulnérabilité se definit 
par une combinaison de la pauvreté et du risque de ne pas bénPficier de 
l’accès a~ denrées. La vulnérabilité se caractérise par des sources de revenus 
peu variées, peu de biens au départ, et un accès limité à des réseaux sociaux 
d’assistance mutuelle (Webb, von Braun & Yohanes, 1992). Pour Trine & al., 
en 1992, connaître l’accès à des transferts est très important pour savoir qui 
sont les ménages et les individus qui seront les plus vulnérables, et ceux les 
mieux protégés, en période de crise. Cependant, dtipendre de transferts 
(formels ou non) n’est pas un indicateur de vulnérabilité: un ménage qui 
est receveur net n’est pas nécessairement vulnérable en cas de sécheresse, au 
contraire, il le sera moins que celui qui est donneur net, et qui a perdu sa 
récolte habituelle, sans avoir accès à des transferts. 

Pour conclure sur le sujet, les transferts informels répondent surtout 
à des crises spécifiques pour les ménages, par exemple une maladie rendant 
un adulte improductif. Mais ils sont moins bien adaDtés aux crises aui 
affectent l’ensemble de la communauté, comme la sécheresse, les 
inondations et les invasions acridiennes. Dans ce dernier cas, ce sont les 
ressources de la communauté toute entière qui s’effondrent ensemble. De 
même, les relations de réciprocité ne sont pas utiles en cas de coup dur 
affectant toute la communauté, car les ménages ont les mêmes besoins en 
même temps. 

Les ménages les mieux protégés sont ceux qui peuvent faire appel à 
des parents vivant en dehors, et dont les revenus ne seront pas touchés par 
la crise. Les sociétés traditionnelles d’agriculteurs ont aussi des systemes de 
prise en charge des déshérités, de même que les religions (islam, 
christianisme). 

Les activités des CAS s’ajoutent ZI ces divers systbmes de sécurité 
sociale sans s’y substituer. 

Pour le PNGT II, une approche de la vuln6rabilitCi des ménapes, dans le 
cadre dc la lutte contre la pauvret6 comme dans le cas d’une crise 
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f)- Les sys ternes de securité sociale informels sont inefficaces en cas de crise 
prolongee (sécheresse etc.). 

II)- Ll faut ;Ibsolument une intervention exterieure 2 la zone (des transferts 
formels) en cas de crise grave 

III)- La vulnérabilité augmente: 
. en cas de mauvaises années répétées 
. par l’effet conjugué d’autres facteurs (PAS, disparition des espaces 

sauvages et pression sur les ressources naturelles, mauvais état de santé 
des populations, le SIDA augmente la charge des dépendants du ménage). 

IV’)- Les ménages ou les individus les plus pauvres sont ceux qui souffrent 
le plus en cas de crise (sécheresse etc.) 
la vulnérabilité est définie par: des sources de revenus peu variées, peu de 
biens au départ, et un accès limité à des réseaux sociaux d’assistance 
mutuelle. 

V)- Pour la réhabilitation après une crise, plus les interventions se font tôt 
après le retour des pluies (crédit, prêts de boeufs de trait, fourniture de 
semences, d’engrais etc...), plus les producteurs ont de chance de s’en sortir. 

VI)- Un résultat positif de la lutte contre la pauvreté est de renforcer les 
institutions villageoises, par la formation des comités CAS, et d’améliorer 
les services communautaires (en cas de projets I-KMO). . 

1.4.2. Les éleveurs et les stratégies de lutte contre la pauvreté: 

Les sécheresses successives (1968-73, 1984-84) ont contribu a détruire 
le systeme de régulation social élaboré par les éleveurs. Auparavant, toute 
personne bénbficiait d’animaux pour démarrer l’elevage (don de génisses 
aus baptc’mcs ct aux mariages), et les éleveurs adoptaient un système de 
gestion réduisant les risques de perte totale de leur troupeau (confiage de 
boeufs a des parents résidant dans d’autres régions, rapatriement des 
produits cn cas de pcrtc dans lc troupeau central). Ces strat6gics sociales de 



lutlc contre% la pluvrctti ijnt titti consolidtic~s par des c7NC; au Niger pour les 
tilcvcurs norrl~lciw It2 s\~st~nlL‘ ~ll~bOlrrlrrlrcp des \Vodaabé, assure quasi- 

rituc~llcnlc\nt Ic tr&lnsfc>rt d’~~ninl‘~ux p‘lr les liens de p‘lrcntti, le s!.sttirnc de 
pri‘ts rticiproqucs et dift’tirt+ t’onctionne et‘ficacemcnt pour rtdtim‘lrrer un 
kievage. Sans ce système, il faudrait trente ans pour retrouver le nombre de 
boeufs d’un troupeau reduit à 60%, ce qui fut fr&quent pendant les 
sécheresses du Sahel de 19tjS-73 et 1983-55 (Toulmin 19S5). On ne connait pas 
de projet au Burkina qui assure la reconstruction des stratégies soci‘ales de 
lutte contre la pauvreté parmi les éleveurs. 

Ces stratégies sociales des éleveurs s’associent à des stra téo,ies 
d’exploitation des troupeaux, oui peuvent être consolidées par les oroiets, 
notamment en matière d’amenagement des espaces pastoraux. L’extension 
des cultures a réduit partout les espaces de pâturage et les parcours de bétail, 
ce que les projets de gestion des ressources naturelles sont en train de 
restaurer. 

Le déplacement des troupeaux: hormis ceux qui pratiquent 
l’embouche en stabulation, les éleveurs du Burkina exploitent leurs 
troupeaux grâce à un système qui associe la mobilité et la diversification de 
l’élevage. Le troupeau représente la fourniture de protéines, la possibilité 
d’obtenir de l’argent, et un système de redistribution sociale fournissant une 
bonne sécurité. 

La mobilité est une stratéeie: ,Gufu Oba, 1987, note que les 
mouvements annuels permettent aux éleveurs d’utiliser au mieux les 
ressources les plus nutritives pour les animaux. Les éleveurs divisent les 
campements à partir d’un campement principal où restent les vaches 
laitières, les veaux et les reproducteurs; les vaches sèches, les boeufs castrés 
et les veaux sevrés partent plus loin pour alleger les ponctions sur l’eau des 
puits. Ces mouvements saisonniers augmentent la capacité des charge de 
50% (études sur Amboseli en pays Masai). Cependant, l’absence de bonnes 
informations sur les disponibilités en fourrage et en eau peuvent provoquer 
des ca tastrophes pour l’élevage, comme cela s’est produit en 1971-73 en 
Haute-VoIta: des concentrations énormes d’animaux ont eu lieu au sud 
d’Aribinda, n’ayant qu’une médiocre vocation pastorale, alors que la 
province du Yagga au SE de Dori (Sebba), avec un potentiel fourrager 
supérieur n’avaient pas été mise à contribution, bien que les distances CI 
parcourir soient du même ordre (Barral, 1976). Les sociologues noteront que 
ces considérations ne tiennent pas compte de l’histoire propre de chaque 
groupe ethnique, c’est-a-dire que les Peu1 du Liptako peuvent aller sans 
difficultés a Aribinda, alors qu’ils rencontreraient l’hostilitb des habitants du 
Yagga s’ils se hasardaient IA-bas. L’approche actuelle des projets d’élevage, 
participative et décentralisée, en particulier celle du PNGT, permet de 



1 ,,I cii\rt>rsi tti dt2 12 c-rJmpcwi tien du troup~~au comme strntCyic>: d‘lns le 
Sahel au nord du Burkina, les ~levcurs cntrctienncnt un troupeau varît! de 
chameaux, boeufs, mou tons et chevres, ce qui leur permet d’utiliser les 
diverses ressources Pcologiques disponibles, ainsi que des capacites de 
cession à la vente différentes (on vend facilement les petits ruminants, et 
ceux-ci se reproduisent vite: ce stock est prioritaire pour redémarrer les 
activit& d’Plevage après les sécheresses) et une résist‘ance variée au manque 
d’eau. Les Pleveurs du reste du pays suivent un système d’exploitation qui, 
bien que dans des contektes physiques moins contraignants, suivent les 
memes principes. Ils ont besoin de troupeaux nombreux pour faire face aux 
besoins de la famille, et pour leur assurer une sécurité sociale sous forme de 
prêts, on peut récupérer les produits des animaux prétés à d’autres 
personnes. Les pertes pour l’élevage sahélien ont été dramatiques, la 
sécheresse de 1984-85 venant frapper alors que les troupeaux n’étaient pas 
encore reconstitués depuis celle de 1968-73. C’est dire que l’élevage est 
sérieusement fragilisé, beaucoup d’éleveurs n’ont pas pu reprendre leur 
mode de vie et vivent d’expédients à la périphérie des villes. 

Actuellement, les projets d’élevage cherchent d’abord des solutions 
décentralisées, en accord avec les populations pastorales organisées en 
associations, en améliorant la gestion des ressources locales et la formation 
des éleveurs; les svstèmes d’alerte précoce (FEWS etc.) sont également 
prévus au Burkina. 

Là encore le ciblage des bénéficiaires à l’intérieur des groupes d’éleveurs 
doit être amélioré en fonction de la couche sociale visée par 
l’intervention, lorqu’il s’agit d’améliorer les revenus des ménages 
d’éleveurs (prêts pour l’achat d’animaux ou la fourniture dïntrants) il 
faut reprendre l’ordre de prospérité, riches, moyens, pauvres et 
extrêmement pauvres, afin de ne pas cibler uniquement les ménages 
nantis. 

Le PNGT, par son approche globale, cherche les meilleurs moyens 
d’assurer le déplacement des troupeau tout en intégrant les éleveurs 
utilisateurs des terroirs (même marginaux et saisonniers) aux activités des 
communautés organisées sur un espace donné. Une des difficultés pour 
intégrer les transhumants consiste dans le fractionnement entre les prises de 
decisions (le proprietaire du troupeau, s’il n’y en qu’un) et le gardiennage 
(les bouviers sont souvent deconnectés du circuit de dbcisions). 
Pour l’am&nagcmcnt de l’espace (pistes 21 betail, zones de paturage et de 
transhumance), les EMP ont obtenus des r&sultats remarquables, surtout 
pour les provinces contigties du Houet et de la Bougouriba, la continuit 



2. - LtY trois comoosan tes essentielles oour les prourammes 
communautaires de lutte contre la pauvreté et pour la sécurité alimentaire 

La mission EIS considère qu’il y a trois composantes essentielles pour 
les programmes communautaires de lutte contre la pauvreté, et que celles-ci 
ont été assez bien suivies par le PNCT 1, cette situation pourra 6tre 
amélioree pour le PSCT II. Les trois composantes essentielles sont 1. la 
Gestion des Ressources Naturelles; 2. la prise en compte des femmes; 3. 
s’appu‘rer sur le calendrier annuel de sécurité alimentaire pour programmer 
les actions de lutte contre la pauvreté. 

2.1. Pauvreté et GRY: des acquis du PXGT 1 à confirmer dans le cadre 
de l’extension du PXGT II 

Les actions du P‘I’GT 1 se sont portées partout sur la régéneration des 
ressources naturelles et l’amélioration de la prise en charge de la gestion de 
ces ressources par les populations locales. Le PNGT II continuera ces actions, 
en prenant particulièrement soin de l’accès au, parties communes, et 
cherchera à améliorer l’accès au foncier (voir partie 1, 5.3. La question 
foncière pour le PNGT II ). 

2.1.1. - les parties communes constituent une réserve disponible pour 
les plus démunis en cas de famine, en cas de disette, et pendant la soudure 
(juillet-août). Cueillir des fruits, des feuilles ou couper du bois pour aller en 
vendre quelques morceaux est une possibilité qui reste aux plus démunis. 
Le droit de cueillette est reconnu en actes libre sur les espaces communs, 
avec certaines réserves: 1. concernant certaines espèces d’arbres ou des arbres 
précis, 2. de plus en plus, les populations des terroirs profitent des projets de 
ressources naturelles pour imposer des restrictions dans l’usage excessif de 
leurs ressources, au nom de la lutte pour la biodiversité et de la protection 
des berges; elles se protègent ainsi du pillage des bambous, raphias etc. Ces 
initiatives seront positivement encouragées par le PNGT II pendant 
l’extension. 

Le PNGT 1 aide les populations à déterminer des forêts villageoises, 
qui sont des réserves pour l’avenir (équité intergérka tionnelle). 

2.1.2. - la nauvrcté accèlt?re l’érosion: comment réduire la dépendance 
des pauvres vis a vis des pratiques de nature destructives? Il n’y a que 
lorsque le PNCT II pourra prendre en compte l’ordre de prospkité pour 
mieux définir les bhéficiaircs d’actions CES/DRS que les populations 



p4uvrc-5 pourront C>~I c-5 ,lus5i ,1mtiIiorc>r Icwrc: p61rccllcY. Il faut un minimum 
dc mo\‘c‘nc; pour invc5tir ciJn5 la [)rtiscrv,ition des sols ct des c‘aus (,lcctis A 
UIIC\ ch6jrc>ttc). Les p~~pul,lti~Jw nanticY du capital s\~nlbolicluc, propfititAires 

fonciers, ont tcndanc-c :l 6trc les btintifici&lircs exclusifs des actions dc lutte 
contre l’tirosion, les pauvres exécutant les travaus dans leurs champs. 
Démarche à suivre pour le 1’NCT II: 1. bien cibler les pauvres; 2. les faire 
participer comme btine’ficiaires aux CAS de toutes les actions de lutte contre 
l’érosion; 3. ils doivent participer aux formations. 

2.1.3. - la pauvret6 et le rP$me foncier actuel du Burkina comporte un 
certain nombre de risque pour les populations pauvres (voir partie 1, 5.3). 
Les processus d’enregistrement sont complexes et on&eux au reg‘ard des 
ressources des pauvres. Le risque des enclosures et de la réduction des 
parties communes ont déja été soulignés, ainsi que celui de la vente des 
terres et une de ses conséquences à craindre, l’augmentation des paysans 
sans terres. La loi de 1996 permet d’acquérir avec des titres fonciers de 
grandes surfaces, ce qui peut permettre aux couches sociales puissantes de 
limiter rapidement 1 ‘amélioration de la situation des pauvres, car les 
couches agricoles vulnérables sont avant tout tributaires de l’accès aux 
terres. Le nexus souligné par Cleaver: croissance démographique + 
dégradation de l’environnement + extension des espaces de culture et 
réduction des espaces communs (Cleaver et Schreiber, 1994) ne peut que 
s’accroitre dans les prochaines armées, malgré l’action des projets de GRX, g 
les CVGT ne sont pas capables d’aeir sur l’évolution du foncier. Dans les 
terroirs, le PNGT 1 n’a pas réussi à transformer les termes de l’accès au 
foncier, même si on enregistre un certain nombre de succès (réduction de la 
croissance du nombre de nouveaux champs ouverts à l’ouest, meilleur 
contrôle de l’espace dans les provinces du PNGT). Les conditions d’actes au 
foncier dans les terroirs n’ont pas fondamentalement changé, c’est-à-dire 
que les jeunes et les femmes restent les plus mal servis. 

- chercher des formes légales permettant de valoriser la terre et le 
patrimoine foncier pour les ménages pauvres, sans qu’il y ait cession 
définitive (prêt, métayage, gage, location, fermage). Le marché foncier se 
developpe avec le tisaue pour les familles pauvres de perdre leur seul actif 
(par l’ignorance de chefs de famille, les transactions se passent souvent A 
l’insu des chefs de terre et du reste de la communauté). Le marché foncier 
des bas-fond et bords de lac sur le Plateau se développe, ainsi que les bords de 
rivibre pérennes de l’ouest et du sud, les vergers des zone péri-urbaine a 
Bobo (cf Faure, 1994). Noter le récent développement des concessions 
minitires (condition d‘attribution etc.). TA encore, la solution se trouve dans 
le renforcement des CVGr, conscients des enjeux fonciers, assurant une 
transparence dans les procédures d’acquisition (publicité et négociation). 
Il faut renverser l’effet n6gatif du marché foncier en donnant une valeur & 
1‘1 terre, afin dc reconnaître une valeur d’échange au foncier pour servir de 
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2. 2. Pauvreté et femmes en milieu rural: consolider les actions du PNGT 1 

Le PNUD souligne la sous-estimation de l’apport des femmes à 
l’économie, par la non prise en comptes des tâches ménageres non- 
rémunerées, des activités économiques agricoles et commerciales, alors que 
ce&-ci représentent une contribution primordiale au bien-etre des menages 
à faible revenu. 

“Toutes les données indiquent que plus le ménage est défavorisé, plus la 
journée de travail des femmes est longue et plus leur implication dans la 
production économique et dans le bien-être de la famille est considérable” 
(IXUD, 1998, p. 140.) 

- les activités ayicoles: en Afrique subsaharienne, les femmes 
produisent entre 70% et 75 % des cultures vivrières mais leur productivité 
est inférieure de 10 à 15% à celle des hommes à cause du déséquilibre qui 
existe actuellement etre hommes et femmes dans l’accès aux ressources 
économiquement productives et leur maitrise. En valorisant la capacité de 
production des femmes agricultrices, on réduira sensiblement une des 
causes de l’insécurité alimentaire. “Au Burkina Faso, le secteur agricole 
utilise 83% des femmes rurales actives en saison des pluies et les femmes ne 
tirent que 4,7% de leurs revenus des activités agricoles contre 32,4% pour les 
hommes” PNUD p. 141. 

Les causes sont les suivantes: 
- contraintes foncieres: 1. difficile accès aux terres cultivables de bonne 

q,ualité (qualité médiocre, parcelles petites); 2. difficile accks a la propriété 
foncière (6% seulement des femmes sont propriétaires en milieu rural, 
principalement des veuves à capacité de travail réduite; 3. pour les terres 
irriguées les chefs de ménage homme sont souvent attributaires prioritaires, 
ce qui provoque une double paupérisation de la femme, par la perte des 
revenus auparavant assurés et une perte d’accès a des parcelles pouvant 
offrir des rendements supérieurs, cf Douna, Banfora, etc. Les attributions ont 
changé pour I’Opératio Riz Comoé qui a choisi les femmes comme 
attributaires prioritaires, leur rendant ainsi les terres que l’aménagement 
leur prenait (pour les recommandations sur Femmes et Foncier dans le 
cadre du PNGT II, voir Partie 1, 4.4.). 

- un obstacle traditionnel et culturel s’ajoute aux contraintes 
prec&dcntes: la femme est considMe comme une étrangere chez elle “elle 
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- pour la Bougouribd, le sociologue de I’E&LP souligne une difficulté 
qui va se retrouver dans toutes les sociktés des provinces matrilinéaires de 
l’ouest (Poni, Comoé, Ioba, Noumbiel etc.): comment identifier un ordre de 
prospérité p‘armi les femmes, alors que celles-ci ne gardent pas leurs 
richesses sur place, mais dans le village de leur oncle maternel. Le rnt? me 
problème se pose aux programmes d’appui à l’élevage des bovins dans ces 
sociétés: pourquoi entre tenir un troupeau qui de toutes façons partira en 
héritage ailleurs, chez les neveux utérins. 

- les femmes ayant un capital humain réduit, 85% des femmes vivant 
en milieu rural au Burkina sont analphabètes, elles ont un faible accès aux 
technologies agricoles et aux intrants: labour à traction animale, semences 
améliorés, pesticides ou engrais; les difficultés générales de l’accès au crédit 
en zone rurale sont accentuées pour les femmes. Quelques institutions 
récentes facilitent l’accès des femmes au micro-crédit (FAXRF, FAAGRX); 
l’encadrement dans les terroirs est insuffisant et discriminatoire 
(insuffisance de personnel féminin); les hommes ont tendance à réduire les 
femmes aux activités de main-d’oeuvre et à s’accaparer les bénéfices 
destinés aux femmes (les bovins d’embouche deviennent l’affaire des 
hommes); difficulté 21 passer le cap de l’en treprenaria t de subsistance. 

- l’effritement des systèmes traditionnels de régulation sociale 
pénalise les femmes: la migration urbaine limite l’accueil des veuves et 
vieillards par leurs enfants, l’effritement de la solidarité est dû 21 la 
paupérisation et à l’augmentation des charges en milieu urbain 
(consommation accrue des ménages, notamment la part du carburant 
augmente dans le budget des ménages). Le Profil de pauvreté montre qu’en 
1994 les transferts de capitaux constituent prks de 50% des revenus des 
femmes-chefs de ménage et 61% de ces revenus sont constitués de cadeaux 
et de dons provenant des parents (maris et enfants) immigrés dans les 
centres urbains ou dans les pays étrangers notamment la Côte d’ivoire 
(contre 17% pour les ménages dirigés par les hommes). Si les femmes 
perdent ces transferts, leur paupérisation sera drastique. 

- pour le PNGT, les femmes ont du mal a s’intégrer aux activités 
rklamant un minimum de capital humain: leur analphabétisme les exclue 
des prises de décisions. 

La pauvret6 des femmes ressemble à celle des autres pauvres, mais 
s’ajoute lc probltimc culturel dc leur minorisation, qui enferme les femmes 



2.3. Le calendrier de 1~ uauvrett! 

Dans les provinces classées comme les plus pauvres, le calendrier de 
la sécurité alimentaire est reproductible d’année en année. L’ins6curité 
alimentaire transitoire est Caus?e par les variations saisonnières dans la 
disponibilit2. et le pril de- < aliments. Ce constat est la base des actions des 
programmes de lutte contre la pauvreté: les interventions ont pour objectif 
de retarder l’epuisemen t des greniers par des Activités Génératrices de 
Revenus, destinées aux femmes, et des travaux à Haute Intensité de hIain 
d’oeuvre pour les jeunes (HIMO, AGR); ces actions visent à augmenter les 
revenus des individus actifs ou des ménages, le plus tôt possible après la 
récolte. Le calendrier d’intervention de ces programmes se concentre donc 
sur 7 mois de l’année d’octobre à juin. 

Tableau n’ 9. - Calendrier annuel de la pauvreté 

r 
septembre- décembre janvier mars avril mai 
octobre- février 

juin iuillet aout 

novembre 
récoltes du maïs, 
arachides, 

les pauvres 
commencent à 

oseille, gombo 
mils et sorgho: 

toutes les couches 
sociales 
bénéficient des 
récoltes et 
des transferts 

dès janvier, les 
catégories 
extrêmement 
pauvres 
commencent à 
prendre leur 
calebasse pour 
aller mendier au 
marché 

vendre leur bouc; 
rationnement 2t 1 
repas par jour; 

ils cherchent des les couches 
repas hors de moyennes se 
chez eux, serrent la 
empruntent pour ceinture pendant 
les céréales la soudure 

la disette est dure 
pour les pauvres, 
les greniers sont 
vides, le prix du 
sac est très haut 

Ce calendrier montre comment intervenir pour lutter contre la 
pauvreté: il faut démarrer des activités lucratives aprés les rkoltes, afin 
d’aider les familles a épargner les greniers pour ne puiser dedans que le plus 
tard possible, lorsque le prix des C&+ales aura fortement augmenté sur le 
march6. Ce calendrier d’aide doit c?trc suivi d’autant plus strictement pour 
lutter contre la pauvret&, lorsque les populations ont dG subir plusieurs 
mauvaises ann6es de suite, pour causes d’inondations, dc skhercsse, 



3. - Evaluer la PauvretP: msthodoloeie pour une approche communautaire 
utilisable pour le PNGT TI 

Les ‘lpproches actuelles (IKSD, PSAN) s’intéressent A une 
cartographie de la pauvretti, afin de dPterminer les provinces et les regions 
les plus pauvres à aider en priorité. 

3.1. L’approche $ographique et statistique de 1’INSD: les seuils et 
profils de pauvreté offrent des données géographiques par provinces, 
relatives à la résidence des ménages, en milieu rural ou urbain; la 
dimension du genre et des générations est relevée, ainsi que la dimension 
socio-professionnelle. L’élaboration des seuils de pauvreté (pauvret6 
relative et pauvreté absolue) est fondée sur les données de 1’Enquète 
prioritaire sur les conditions de vie des ménages déroulée en 1994/95 
portant sur 8650 ménages répartis sur tout le territoire. Le seuil de pauvreté 
sépare les pauvres des non-pauvres, il est calculé à partir des besoins 
nutritionnels, estimé à 41.099 FCFA par adulte et par an en octobre 1994 
(besoin calorique journalier par adulte de 2283) et le seuil d’extrême 
pauvreté à 31.700F. Le seuil de pauvreté par ménage (7/8personnes) et par 
an est estimé à 328.000 FCFA. Statistiquement, 44,5y0 des burkinabè vivent 
en dessous de ce seuil national. 

Les enquêtes participatives permettent de connaitre la manière dont les gens 
perçoivent la pauvreté et ses aspects non-monétaires. Elles sont utilisées 
pour l’identification, la mesure et le diagnostic de la pauvreté, elles 
fournissent des informations sur les valeurs, les idées, la culture et les 
comportements individuels et collectifs liés à la pauvreté. 
Les enquêtes participatives facilitent la mise en oeuvre des programmes de 
lutte contre la pauvreté, le suivi-évaluation et le renforcement des capacités 
à la base. 

3.2. pour le PNGT II: une approche communautaire et participative 

Pourquoi une approche communautaire plut& qu’une approche 
provinciale? 
Cette approche permet d’identifier nommément plusieurs catkgorics de 
richcs/pauvrcs a i’&hellc des terroirs et des quartiers, qui sont les espaces 
d’intervention du PNGT. Cette mbthodc raisonne par chefs de ménages et 
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Le PNCT a dt+ e\perimente 2 methodes pour identifier les 
béneficiaires selon leur richesse relative: 

3.2.1. la MARI’ de classement uar ordre de prospérité, qui permet de 
classer nominalement tous les ménages d’un quartier ou d’un terroir selon 
des critères locaux en menages riches, moyens, pauvres et es trèmement 
pauvres. Les E‘VlP conseillent de faire la icI-\RP avec un tout petit groupe de 
personnes bien sélectionnées (3 ou 4 maximum). Si le village est petit, tous 
les ménages peuvent etre identifiés à partir d’un petit nombre 
d’informateurs qui connaissent tout le monde. Si le village est grand (plus 
de 100 familles) il faut établir la liste en se déplaçant d‘ans les quartiers. 

3.2.2. la méthode du “vote individuel pondéré”, basée sur l’entretien 
individuel ou de groupes focalisés: elle permet de connaître le seuil subjectif 
de pauvreté, et de cerner des critères, les causes et solutions proposées, ainsi 
que l’identification des pauvres.Les groupes sont constitués en fonction de 
l’âge, du sexe et de la localisation de la résidence, et l’animation utilise des 
images représentants des dimensions de bien-être. L’individu est appelé à se 
situer dans une échelle. 

Les deux méthodes permettent de constituer une base de données a 
partir de cette classification ex-ante., et d’établir un système de suivi- 
évaluation. 

4. Stratégies à mettre en oeuvre dans le cadre du PNGT II pour l’intégration 
des couches sociales vulnérables uarmi les bénéficiaires: 

Pour améliorer la lutte contre la pauvreté et intégrer les couches 
sociales vulnérables parmi les bénéficiaires, il faut consolider les acquis du 
PNGT 1 (dans les domaines des GRN, des femmes, et des AGR) et renforcer 
les actions du PNGT II dans quatre directions: 

- les activités rémunératrices et de production en ciblant mieux les 
bénéficiaires: AGR et H.IMO (PNGT-PSAN); 

- l’acctis aux services sociaux essentiels (santé, éducation, eau salubre); 

- l’accès aux institutions (par les CAS). Tous les programmes de lutte contre 
la pauvreté déplorent le faible niveau de participation des couches sociales 
vulnérables aux processus politiques, et leur manque d’influente sur la vie 
politique, leur defaut de participation dans les dkisions des pouvoirs 

. 



4.1. illettre en place une procédure d’identification des grouues 
vulnérables qui respecte les protocoles locaux. Par exemple sur le plateau 
mossi et auprès des migrants mossi dans l’ouest et le sud, inclure le chef de 
village d=ans le processus d’identification. 

Les enquStes in situ montrent que personne n’a envie d’5tre 
stigmatise et que le premier réflexe est de dire que “tout le monde est 
pauvre” 

41.1. - au cours du Diagnostic Conioint: ciblage des ménages riches, 
moyens, pauvres (en difficulté) et extrêmement pauvres. Définir ces couches 
de population selon des critères proposés par les producteurs eux mêmes 
(acteurs de l’échelon local). Bien identifier les critères définis par les 
populations pour faire le classement: ces critères seront utilisés pour faire le 
suivi. 

D’après les enquêtes menées par la mission EIS, les -critères de 
classement seront les suivants: 

- la capacité à se nourrir toute l’année tout en étant capable de soutenir les 
autres (riche); 

la capacité à se nourrir toute l’année, avec des difficultés à la soudure 
imoy en); 

- les difficultés à se nourrir démarrent vers le mois de mai (pauvres) et 
s’aggravent au mois d’aout; 

- des difficultés pour se nourrir toute l’année, mise à part la période de 
récolte où ils bénéficient de dons (extrêmement pauvres). 

D’autres critères s’ajouteront: le nombre de bétail, petits ruminants, volaille; 
la qualité de l’habitat; la capacité A honorer la scolarité des enfants; la 
propri6té (ou non) des champs, les superficies utilisées, la composition du 
m6nage et la variation personnes 21 charges/personnes actives; le niveau 
d’&quipcment (traction attelée etc.), les moyens de transport (bicyclette, 
mobylette...), les transferts en provenance de l’extkrieur etc. 
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1. 

,n tcres 

sécurité 
alimentaire 

troupeau 

accès aux 
services de 
I’Etat 

es dépendants 

tabitat 

tc. 

ric.licvi 

capables de se 

nourrir toute 
I’nnnee + aider 
les autres 

pas sensible CI 
I’i nsccuri te 
alimentaire 

des boeufs, des 
chtvres, des 
mou tons 

- capables 
d’envoyer tous 
les enfants à 
l’école 
- peuvent faire 
soigner la 
famille dans le 
svstème formel 

- main-d’oeuvre 
suffisante 
-de nombreuses 
personnes 3 
charges 
-beaucoup de 
prestations 
sociales 

- de la tôle 
ondulée 
-dcmursen 

ciment 
- cour propre et 
bien entretenue 
- greniers 
nombreux 

auvres en 

difficultés) 
parviennent à se 
nourrir toute 
I’annee, sans 
emprunter, sans 
pouvoir aider 

difficultés pour 
se nourrir a 
partir de mai, 
empruntent, 
s’aggrave en 
aou t 
InstkurIté 
alimentaire 
transitoire, 
temporaire ou 
saisonnière 

des boeufs, des 
petits ruminants 
(moins 
nombreux) 

- capables 
d’envoyer une 
partie des 
enfants à l’école 

pour se nourrir 
dès janvier, 
ils mendient 

ensuite 
Inskurité 
alimentaire 
chronique 

petits ruminant mème pas un bon 

volaille poulet 

-difficultés 
pour envoyer 
régulièrement 
des enfants à 
l’école 
- recours aux 
guérisseurs 

- enfants errent 

a la recherche 
de nourriture 
- pas décale, 
pas de soins 

- des personnes à 
charges 
. de la main- 
d’oeuvre 

- trop de 
personnes à 
charges 
- pas assez de 
main-d’oeuvre 

solitude, 
isolement 

cour propre - maison mal 
entretenue, 
délabrée 

du banco dégradd 
coiffé avec de la 

vieille paille 

Attention: ces catégories se retrouvent pour chaque groupes 
sociaux, les agricul tcurs, les éleveurs, les migrants, les autochtones, les 
jcuncs et les femmes etc. et il faut établir des listes nominatives. 
Il faut trouver des moyens de v&ifier ces donntces qualitatives, subjectives, 
en les croisant avec des donnks chiffrks pouvant exister dans des 



.-lttention: une partie des pauvres en difficulté et tous les 
ex trememen t pauvres ne sont membres d’aucun groupement. Il faut 
vérifier pour chaque groupement constitué que celui-ci permet 
effectivement d’atteindre les pauvres. 

Identifier les liens sociaux existants et les institutions d’anuui 
antkieures au proiet pour ne pas leur constituer une entrave. Le l?KGT doit 
s’assurer d’une coordination des activités de lutte contre la pauvret6, dans le 
cadre du CCTP. 

4.12. décider d’une action à mener en direction des populations 
extrêmement Dauvres: 

que faire pour les “cas sociaux”, qui ne pourront pas ou très 
difficilement sortir de leur indigence? Il s’agit de personnes sérieusement 
handicapées, dans leur motricité (vieillard, malades chroniques), dans leurs 
capacités mentales (les fous) ou dans leurs comportements sociaux 
(alcooliques, bannis etc.). Les initiatives pour appuyer les extrêmement 
pauvres doivent être modestes, relatives au contexte et intensives en 
ressources humaines car elles réclament de passer beaucoup de temps, mais 
ce n’est pas très couteux relativement au budget global de lutte contre la 
pauvre té. 

Ces personnes pourront être intégrées aux actions prévues par le PXGT, 
telles que les AGR (petit crédit...) et les travaux HIMO (Haute Intensité de 
Main d’oeuvre). 

4.2. - à l’élaboration du Plan de Gestion de Terroir 

le PXGT devra identificer les bénéficiaires prioritaires pour chaque activité, 
par groupes sociaux et par couches sociales. Lorsque les communautés 
décident qu’une activité a pour bénéficiaires prioritaires les couches 
pauvres, ces populations doivent alors avoir un pourcentage de leurs 
membres dans le Bureau du CAS, afin de prendre en compte leurs 
preoccupations dès le debut des décisions. En analysant approximativement 
la composition des membres d’un CAS (PSAN, Soum) on observe que 
parmi les 50 b6neficiaircs de l’activité, sur environ 100 membres, 30% font 
partie des couches riches, 70’s des couches moyennes/ pauvres et Oo/0 
d’cx t rc2memen t pauvres. 
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- Pour l’organisation du crkiit :I l’int6rieur des CAS, prol-cwer u n 
svstème de contribution variable selon la capacité Cconomique de la couche 
sociale. Par une approche participative, proposer des taux d’intérêt 
différenciés selon le montant emprunté. Ainsi celui qui aura été dédaré 
“riche” ne sera pas frustré, parce qu’un mon tant de lO.OOOF ne peut pas 
l’intéresser, il lui faut un minimum de lOO.OOOF pour entreprendre une 
activité rentable. On pourrait démarrer les négociations sur la base suivante 
(voir tableau page suivante). 

Ce système de contribution variable favorise les pauvres de deux façons: ils 
n’ont aucun moyen d’emprunter dans une banque (pas de nantissement 
possible); une banque ne leur prêtera pas à moins de 12%. 

Attention, les pauvres ne font généralement pas partie des groupements, les 
extrêmement pauvres n’en font jamais partie. Partir des groupements 
existants pour démarrer une activité destinée aux pauvres, ce que fait le 
PSAN dans ses provinces d’intervention, risque de les exclure d’emblée. Il 
faut vérifier la composition de chaque groupement suivant les critères 
présentés au Tableau 10. 

Tableau no 11. - Protiosition d’un taux de crédit variable par couche 
sociale 

Montant emurunté(plafond) taux 1 ateuche sociale 
remboursement (du 

I 
1 lO.OOOF lO.OOOF petit commerce, transformation petit commerce, transformation 
I 

35.000F 35.000F unseul mouton unseul mouton 

50.000F 50.000F emboucheovine emboucheovine 

1 OO.OOOF 1 OO.OOOF embouche bovine embouche bovine 

0% 

8% 8% 
10% 10% 

12!% etc. 12!% etc. 

I oauvres/Dauvres I 
I extrêmement extrêmement 

pauvres/ pauvres 

pauvres pauvres 

moyens/ pauvres moyens/ pauvres 

riches riches 

4.3. - la participation des couches vulnérables aux CAS garantie la 
mise en place d’infrastructures et de technologies répondant aux besoins des 
pauvres. Il est conseillé de respecter les protocoles locaux et de conserver 
dans les CAS des couches moins pauvres qui “tirent” vers ie haut. 

On peut soulever la question de la participation des diffkentes couches 
sociales aux CVGT: la mission EIS ne le recommande pas, il ne faut pas 
anticiper, lc processus consiste a augmenter la capacit6 des pauvres, afin 
d’,lttcindrc une plus grande 6quit6 dans Ics b&Gficiaircs du Projet et dc 



4.4. - la liste nominative des ménages constitue une base de données 
pour assurer le suivi-évaluation 

Il est indispensable d’titablir la liste nominative des ménages par ordre de 
prosp6ri t2, A l’issue du DC, pour verificr le ciblage des b6n6ficiLtirrs et 
assurer un suivi chaque fois que cela s’avère nécessaire. 

4.5. 1’aloriser les ressources humaines des pauvres doit être une 
priorité pour leur donner accès à la formation, à l’alphabétisation, à 
l’éducation et aux méthodes de plannin, 0 familial, ce qui contribuera à les 
intégrer au développement local. “Il est nécessaire d’assurer une formation 
de base et le transfert des connaissances aux populations comme un 
préalable au, autres activités. Ijne des principales contraintes de la lutte 
contre la pauvreté au Burkina est en effet le problème d’éveil dans certaines 
régions où les populations ne réalisent même pas leur situation de 
pauvreté. Il y a également ceux qui se résignent à leur situation de pauvres”. 
K. Sawadogo, 1994, p. 32. 

RECOMMANDATIONS: 

- le Burkina Faso n’a pas encore beaucoup d’informations sur la pauvreté en 
milieu rural; la mission EIS recommande des enquêtes complémentaires, en 
particulier sur les processus de paupérisation en milieu rural (la spirale de 
pauvreté), les processus (facteurs et événements) permettant de sortir de la 
pauvreté, à partir de récits de vie associées à des études socio-économiques 
(associer le qualitatif, la perception, le subjectif, avec des données quantifiées 
et vbrifiables). 

- des enquêtes sont également nécessaires sur les systèmes de régulation 
traditionnels et les filets de sécurité, afin de les connaître pour les respecter, 
les utiliser et les renforcer; 

- les aspects culturels de la pauvreté sont mal connus et cette 
m&connaissancc peut dévier les actions vers des bén6ficiaire.s erronés. 

- la mission EIS recommande au I’NCT de faire un atelier sur la pauvreté, 
avec les partenaires impliqués dans la d6marchc CT (I%AN, ONG, Action 
sociale etc.) pour que tout lc monde parle le meme langage et pour 
coordonner les dbmnrches dans les terroirs. 
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Lutte contre la 
pauvre té 
identification des couches 
pauvres 

accès au foncier 

CRN 

préserver les espaces 
communs 

prise en compte de la non: 
place des pauvres dans pas d’identification 
l’accélération de l’érosion des couches pauvres 

4GR et HMO 

iccès aux services sociaux 
essentiels: santé, 
iducation, eau salubre 

développement des 
lessources Humaines des 
pauvres 

‘lction existant 
PNGT 1 
non 

non 

oui: délimitation 
d’aires pastorales et 
de forêts villageoises 

lui 
rugmentation des ~ 
‘evenus des 
Gnéficiaires i 

Recommandations 
PNGT II 

- MARP de classement par ordre de 
prospérité 
- la rntithode du “vote individuel pondéré” 
- bien ctblcr les quartiles: riches, moyens, 
)auvrcs et e\trémement pauvres 

- lancer un processus de stkurisation des 
emprunteurs c des prêteurs dans les terroirs 
- assurer une transparence des transactions 

- consolider les deiimitations d’aires 
pastorales et de forêts villageoises 

- bien cibler les pauvres 
- les faire participer comme bénéficiaires 
IUX CAS de toutes les actions de lutte 
:ontre l’érosion et des formations 
.préalable: clarifier la sécurité foncière 
de l’emprunteur et du prêteur pour chaque 
Jarcelle à aménaeer 

mieux cibler les benéficiaires 
faire participer les couches pauvres aux 

pureaux des CAS 

oui continuer 

non - bien cibler les couches sociales 
prioritaires pour les ACR 
- faire participer les pauvres aux 
formations et j l’alphabétisation, par les 



Le PSCT a mis au point un systéme de suivi-evaluation, qui dispose 
depuis 1f‘li 1999 d’un \,Ianuel de Procedures. L’évaluation de l’impact social 
intègre la methodologie preconisée et ajoute les éléments sociologiques 
permett;int de cibler les beneficiaires: les groupes sociaux et les couches 
sociales. 

Reprenons quelques éléments du ;LIanuel de Procédures de suivi- 
évaluation, sachant que 1’EIS ne propose de suivi qu’au niveau terroir, et 
spécialement pour le suivi d’impact: 

Extraits du Manuel de Procédures: “Compte tenu de l’ampleur du 
PNGT 2 et de la diversité des activités qui seront entreprises, il est important 
qu’il dispose dès le départ d’un dispositif efficace et fonctionnel de suivi- 
évaluation. Il s’agit de doter le projet d’un outil interne et participatif de 
prise de dtkisions; outil devant permettre d’apprécier d’une manière 
participative non seulement les résultats opérationnels ou d’exécution du 
PNGT (intrants, output et processus) mais aussi les résultats en termes de 
développement ou principaux changements en rapport avec 
l’accomplissement de ses interventions. 

C’est un système de suivi-évaluation évolutif qui est proposé, tout 
n’est pas figé, il y a possibilité d’apporter des ajustements au cours de la 
réalisation du projet. Le système S&E du PNGT II se veut un flux continu 
d’informations, une courroie de transmission et d’informations entre les 
différents acteurs et partenaires en rapport avec ses objectifs et ses actions; 
un outil interne d’aide à la prise de décision. 

Le dispositif de suivi-évaluation du PNGT II devra répondre à deux 
préoccupations majeures: 

- rendre compte des réalisations ou résultats opérationnels du PNGT II 
depuis la mise en oeuvre de ses différentes composantes et activités; 

- apprécier les retombées ou principaux changements inhérents aux 
différentes realisations du PNGT II, c’est-à-dire les principaux résultats en 
terme d’impact du programme. 

Le sys terne de suivi-évaluation propose devra donc comprendre deux 
modules distincts mais complémentaires: le suivi d’exécution et le suivi 
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Les pt-incip~~ux outils du PNG’I2: 

Aussi bien pour le suivi d’tkkution que pour le suivi d’impact, deux lots de 
fiches doivent être appretées, au niveau village: 

- fiches de collecte : 1. Fiche diagnostic (ou situation de reférence); 2. Fiche 
planification; 3. Fiche de suivi des activités; 4. Fiche bilan (ou impact); 5. 
Cahiers de prise de notes et de gestion. 

- fiches de synthèse/restitution des données: 1. Tableau de bord des 
réalisations physiques; Tableau de bord des réalisations financières; Tableaux 
de synthèse sur les changements observés par indicateurs d’impact; 2. Base 
de données: elle permettra de générer des tableaux spécifiques sur la base des 
requêtes formulées. 

Au niveau terroir, le suivi-évaluation sera assuré par la CVGT/les CAS et 
les partenaires techniques privés et/ ou publics, ONG et EM?. 

Le taux de réalisations physiques et financières constitue le principal 
indicateur pour le suivi d’éxécution des activités du PNGT. Il s’agit de 
comparer les réalisations aux prévisions, suivant un plan d’opération 
périodique. 

Le suivi d’impact vise à apprécier dans quelle mesure la réalisation de 
différentes actions du PNGT aura permis d’atteindre ses objectifs de 
développement (en rapport avec les principaux indicateurs d’impact 
retenus). T,e dispositif mis en place doit permettre de cerner “le 
changement” induit par la réalisation de ses différentes activités du 
programme. 

Les données d’impact sont collectées à 3 moments du cycle du projet: 
- au moment du diagnostic 
- lors de la planification d’une action d’investissement 
- lors du bilan annuel 

Trois fiches sont prévues pour la Base de données a chacune des 3 périodes: 
- Fiche Diagnostic pour un village, qui permet de constituer des 
informations pouvant servir de réferencc ou situation initiale 
- Fiche Planification d’une action d’investissement ou de formation 
- Fiche Bilan annuel 
Une partie des informations collectées & cc niveau devra rester dans les 
communaut6s sur des supports appropriés (cartes, carton mural etc.).” 
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Dans I’Anncxe 2 du l\Ianucl de Procedurcs, le système de suivi- 
évaluation identifie une serie “d’objectifs de développement vises et 
indicateurs d’impact retenus”. La plupart de ces indicateurs d’impact 
concordent avec les besoins de 1’EIS. L’EIS aura besoin d’identifier les 
changements induits par les activités menées auprès des bénéficiaires, afin 
de s’assurer d’une équité de plusieurs natures: intergénérationnelle 
(transmission du patrimoine), entre serue (respecte les droits des deux 
genres, favorise la responsabilisation des hommes et des femmes en sortant 
du code culturel), entre catégories socio-professionnelles (Pleveurs, 
agriculteurs etc.), entre quartiers (équité spatiale in tracommunau taire) et 
entre couches sociales (suivant l’ordre de prospérité établi au cours du DC). 

Les indicateurs d’impact élaborés pour le Manuel de Procédures 
s’intéressent aux genres, aux catégorie socio-économique (ce qui correspond 
aux “groupes sociaux” de 1’EIS: les agriculteurs, les éleveurs, les migrants, 
les autochtones, les jeunes et les femmes etc.), ainsi qu’aux catégories de 
prospérité (ce qui correspond aux “couches sociales” de 1’EIS: pauvres: 
riches, moyens, pauvres et extrêmements pauvres). 

Le système de suivi-évaluation proposé au niveau terroir ne doit pas 
être alourdi, il sera déjà suffisamment difficile à mener. L’EIS propose 
simplement de rajouter des indicateurs par catégories lorsque cela n’est pas 
précisé dans la rubrique “C/ Indicateurs d’impacts sur les conditions de vie”. 

Plus précisément, ajouter par sexe, par groupes sociaux et par couches 
sociales au point 2.5 “Nombre de personnes formées par thèmes de 
formation” (ce qui correspond aux besoins exprimés dans la II” partie de 
l’EIS), et ajouter également pnr sexe, par groupes sociaux et par couches 
sociciles au point 4.1 Nouvelles compétences Développées et utilisées (ce qui 
correspond aux besoins exprimés dans la II” partie de 1’EIS). 

Ce qui donnera pour les Objectifs de développement vises et 
indicateurs d’impact retenus 

A/ Grandes catégories de changements attendus 
1.0 Amélioration des Conditions de vie des communautés rurales 
2.0 Renforcement des Capacités locales en matierc de GRN 
3.0 Restauration du Capital productif des Ressources Naturelles 
4.0 Instauration d’un Environnement institutionnel facilitateur 



13/ 0LTjwtiis de cl~vcIl~p~~CnlC~~~t poursuivis par categorie dc changement 
attcnciu 

C/ Inciicnt~~urs d’imwcts sur les conditions de vie 
1.1 Sombre de mtinlgrs qui traversent la période de soudure sans rupture 
de stocks de céreales pcar catégorie de prospéri té 
1.2 Disponibilité/ accessibili te des produits alimentaires par ménage 
1.3 Qualité de la ration alimentaire journalière (calories) 
1.4 Siveau de depenses monétaires totales moyennes par ménage 
1.5 Sources diversifiees de revenus du ménage 
1.6 ‘Y. de menages par catégorie socio-économique 
1.7 ;; de femmes ayant constaté un changement positif dans le temps 
consacré aux tâches domestiques 
1.8 Taux de fréquentation/utilisation des infrastructures et services de base 
mis en place 
1.9 z de ménages 
1.10 Taux d’alphabétisation par sexe 
1.11 Taux de fréquentation primaire des enfants par sexe 
1.12 % de ménages utilisant l’ouvrage de captage 
1.13 s des pistes praticables toute l’année 
1.14 Taux de diminution des cas de maladies fréquentes 
1.15 Taux de malnutrition infantile 
1.16 Taux de couverture vaccinale 
1.17 Nombre d’emplois non-agricoles 
1.1s Evolution du flux migratoire, changement dans la durée 

2.0 Lndicateurs sur les capacités locales 
2.1 Degré de fonctionnalité des organisations villageoises 
2.2 Capacité de gestion 
2.3 Capacité de négociation avec d’autres partenaires 
2.4 Taux d’adoption des techniques 
2.5 Nombre de personnes formées par themes de formationpar sexe, par 
groupes sociaux et par couches sociaies 
2.6 Maitrise des techniques et technologies 

3.0 Indicateurs sur le capital productif des Ressources Naturelles 
3.1 Taux d’occupation des terres 
3.2 Durée de l’utilisation de la parcelle 
3.3 Taux de restauration du couvert végétal 
3.4 Densité d’arbres a l’hectare 
3.5 Nombre d’cspeces (animales, végetalcs) disparues ou réapparues 
3.6 Taux d’infrastructures hydrauliques fonctionnels 
3.7 Dur& de pâture par pâturage 
3.8 Superficie de p9turagc amenagée 
3.9 Niveau de rcndcmcnt 



4.0 Indicntcurs sur I’Environncment institutionnel favorable 
4.1 nouvelles compétences Dt!velopp~es et u tilisties/wr sexe, yar $ rc) Il /JUS 
socinrix et par collches sociL7icL; 

4.2 Cadres de concertation fonctionnels 
4.3 iNombre de contrats-protocoles établis dans le cadre du projet 
4.4 Evolution des lois et réglements 

3.- L’équipe du PNGT chargPe du suivi-évaluation prévoit également des 
systèmes externes de suivi-Pvaluation par échantillon qui pourront ètre 
plus dé taillés, en particulier pour évaluer les différentes formes de 
participation des bénéficiaires : prise de décision, exécution des taches, 
gestion des activités et évolution de la responsabilisation. 

C’est à ce niveau que I’EIS réclame une attention particulière 
concernant: 

- l’évolution de la participation des femmes au.. bénéfices du PSGT2 

- l’évolution de la participation des couches pauvres aux CAS 

- l’évolution de la sécurisation foncière des emprunteurs et des 
prêteurs dans les terroirs 

- la mise en place effective de la dynamique de démultiplication de 
l’alphabétisation et des formations, en s’appuyant sur les formateurs- 
animateurs endogènes et sur les villages -porteurs 

4. - Le systtime d’au toévaluation à l’usage des communautés rurales 

L’équipe du PNGT chargée du suivi-évaluation a testé un système 
d’autoévaluation à l’usage des communautés rurales qui peut également 
être utilisé pour assurer le suivi des recommandations de I’EIS: 

- la galette de suivi et 
- l’arbre de vérit6 

sont déja mis au point (voir le Rapport provisoire de formation sur l’appui 
à la production d’outils techniques de suivi-évaluation A l’usage des 
communaut& rurales, 19991. 

En conclusion, le système de suivi-évaluation tel qu’il est élabore 
pour le PNGT II convient pour les besoins d’évaluation de 1’Impact Social. 



10.5 

EN CONCLUSION CI%filX;\LE, I’Cvnluntion de l’impact social considhc que 
le PNGT II est oret A mener la 2” ohase, sous rkerve de l’application 
operntionnelle de plusieurs amtiliorntions, qui sont les faiblesses du PNGT 1: 

- l’ameliora tien optira tionnelle de la strate+ de démultiplication de 
l’alphabetisation et des formations, au niveau inter-terroir, appuyée sur des 
animateurs-formateurs endogènes, en direction de tous les groupes sociaux et 
de toutes les couches sociales, en favorisant les femmes et les pauvres actifs. 
C’est une condition du succès de l’extension du PNGT; 

- la reduction de l’obstacle foncier, en assurant la sécurité fonciere aux 
emprunteurs et aux prêteurs; par une négociation dans les terroirs. Favoriser 
la sécurité foncière des pauvres, des femmes et des migrants, afin qu’ils 
participent à la lutte contre l’érosion et aux bénéfices des améliorations sur les 
parcelles; 

- la légalisation des CVGT; 

- la prise en compte des femmes et des couches pauvres actives dans 
toutes les opérations de GT, en les ciblant comme acteurs et bénéficiaires 
prioritaires du PKGT II pour les CAS. 

- s’assurer que les structures d’appui passeront du temps dans les 
terroirs, autant de temps qu’il est nécessaire, comme l’ont fait les EM? du 
PNGT 1. 
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